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PRÉFACE
Nous avons eu la chance en 2021 de 
réaliser une action collective avec des acteurs 
économiques du tourisme et des activités de 
montagne. Cette action démontre la volonté 
de coopération de cette économie et de 
sa prise de conscience du sujet climatique. 

L’objectif est de présenter 
la méthodologie permettant d’évaluer 
les émissions de gaz à effet de serre 
de cette économie spécifique, les tendances 
observées sur les résultats d’impacts et 
de diffuser les réflexions collectives 
pour imaginer ensemble les premières pistes 
de solution pour s’attaquer 
à cette problématique.

Réduire sa contribution au dérèglement 
climatique est une nécessité dans les 
années à venir pour l’ensemble des acteurs 
économiques. Les entreprises de montagne 
au même titre que les autres. Débuter 
maintenant cet effort permettra d’anticiper 
les éventuelles restrictions et législations qui 
pourraient être mises en place dans l’avenir 
pour lutter contre la crise climatique. 
Les éventuelles stratégies environnementales 
que peuvent mettre en place ces acteurs 
économiques permettront également de 
retrouver une cohérence entre la vocation 
de préserver la nature et le fait de pratiquer 
des activités outdoor en son sein. 

L’économie de montagne n’est pas, et de 
loin, la première contributrice au dérèglement 

climatique. Elle en est cependant l’une 
des premières impactées dans l’économie 
française. Ce qui en fait un candidat privilégié 
dans l’expérimentation et l’exemplarité dans 
la lutte environnementale et climatique. 

Ensemble essayons de construire un avenir 
nous permettant de profiter le plus longtemps 
possible de nos montagnes, en toute saison et 
quel que soit notre activité privilégiée !

Pierre Viard, expert des études d’impacts au 
sein du cabinet UTOPIES.

LEXIQUE  
GES : Gaz à Effet de Serre ;

BEGES : Bilan des Émissions de Gaz 	
à Effet de Serre ;

SNBC : Stratégie Nationale Bas 		
Carbone ;

TFCD : Task Force on Climate 		
Disclosure ;

GIEC  : Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat ;

FE : Facteur d’émission - ratio permet-
tant de connaître les émissions de gaz 
à effet de serre liées à un objet, 		
une matière, ou un service.

RH : Ressources Humaines

ROI : Return on investment (Retour sur 
investissement)
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La méthode est intégralement décrite pour 
mener à bien l’ensemble des étapes d’un bilan 
GES de l’activité d’un large panel d’acteurs de 
la filière sport, montagne et tourisme. Une 
présentation des grandes tendances obser-
vées sur les résultats des différentes évalua-
tions sera détaillée pour donner une première 
vision des principaux postes d’émissions de 
GES de la filière sport, montagne et tourisme. 
Dans un second temps, l’ensemble des actions 
d’atténuation imaginées dans le cadre de la 
construction du guide pour inspirer les orga-
nisations dans leur lutte contre le changement 
climatique seront exposées.

Une action collective de filière a permis de 
confronter plusieurs points de vue sur l’ave-
nir du monde de la montagne en France et de 
mettre en regard différents sujets qui peuvent 
se traiter conjointement ou s’opposer en 
fonction de la nature de ceux-ci. Les temps 
d’échanges entre les différentes entreprises 
mobilisées, qui peuvent parfois avoir une rela-
tion client-fournisseur, ont permis un partage 
des problématiques et donc une réflexion 
commune sur les pistes de solutions à adop-
ter. Ce mode d’organisation permet d’éviter 
la déresponsabilisation des acteurs par un 
manque d’influence ou de responsabilité sur 
tel ou tel poste d’émissions indirectes.

La principale difficulté rencontrée dans l’éla-
boration de ce guide vient de la notion de 
filière, a contrario des guides sectoriels exis-
tants, et donc de l’aspect très varié en termes 
d’activités économiques. La généralisation de 
pratiques pour évaluer son empreinte GES est 
donc complexe au regard des spécificités des 
différents acteurs. Il est également à noter 
qu’une partie des acteurs de la filière sport, 
montagne et tourisme pourrait déjà être trai-
tée dans d’autres guides sectoriels déjà publiés 
sur le site de l’ADEME : 

•	 Le guide Distribution - Commerce de détail 
publié en 2014 et réalisé par Greenflex et 
PERIFEM sera utile aux commerçants pré-
sents au sein des territoires de montagne 
(commerce et location de matériel) ;

•	 Le guide Travaux publics et bâtiments 
publié en 2015 et réalisé par la FNTP 
permettra aux acteurs de la construc-
tion d’identifier des bonnes pratiques 
à mettre en place en complément de 
celles indiquées à la fin de ce document.

L’ensemble des guides sectoriels pour la réali-
sation d’un bilan GES est disponible sur le site 
de l’ADEME : https://bilans-ges.ademe.fr/fr/res-
source/guide-sectoriel-list/index/siGras/1

01
L’objectif premier de ce guide est de faciliter 
l’évaluation du bilan GES des acteurs de la 
filière sport, montagne et tourisme. 

Objectifs, avantages et 
limites de l’approche filière
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https://bilans-ges.ademe.fr/fr/ressource/guide-sectoriel-list/index/siGras/1
https://bilans-ges.ademe.fr/fr/ressource/guide-sectoriel-list/index/siGras/1
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Voici les métiers représentés dans cette 
action : 

•	 Fabricant de matériel de sport de mon-
tagne textile ;

•	 Fabricant de ski ;

•	 Fabricant de chaussures de ski ;

•	 Fabricant d’accessoires et de matériel 
de sécurité de montagne ;

•	 Fabrication et installation de système 
de transport par câble, de neige de 
culture de culture, de déclenchement 
d’avalanche et de loisirs de nature ;

•	 Fabrication et installation de système 
d’information électronique dans les 
domaines skiables ;

•	 Cabinet d’architecture spécialisé dans 
les constructions de montagne ;

•	 Bureau d’études techniques spécifique 
à la montagne ;

•	 Exploitant de domaines skiables ;

•	 Collectivité des domaines skiables ;

•	 Office du tourisme de domaines skiables.

Ce guide a pour objectif de permettre à l’en-
semble des fabricants d’équipement de sport 
outdoor, des métiers Ingénierie, aménage-
ment et équipement de la montagne et des 
domaines skiables d’évaluer leurs émissions de 
gaz à effet de serre ainsi qu’à élaborer des pre-
mières pistes de réflexions sur des stratégies 
d’atténuation des impacts climatiques asso-
ciés. 

La liste détaillée des codes NACE Rev. 2 de 
l’ensemble des entreprises adhérentes aux 3 
réseaux porteurs de projets est disponible en 
annexe.

02
Ce guide a été construit dans le cadre d’une 
action collective décrite dans la suite du 
document avec la participation de 14 entre-
prises, dont les descriptions détaillées sont 
disponibles en annexes.

Entreprises visées par 
ce guide et définition 
de la filière sport, 
montagne et tourisme
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Méthode pour la réalisation des bilans d'émis-
sions de gaz à effet de serre, conformément à 
l'article L. 229-25 du code de l'environnement, 
Version 4 Octobre 2016.

Guide méthodologiques V8 Bilan Carbone®, 
Objectifs et principes de comptabilisation 
(2017).

Base Carbone®, 2021, (V20.2), ADEME.

Base Impact®, 2021, (V2.01), ADEME.

Norme ISO 14064-1:2018 - Spécifications et 
lignes directrices, au niveau des organismes, 
pour la quantification et la déclaration des 
émissions et des suppressions de gaz à effet 
de serre. 

Norme ISO/TR 14069: 2013 - Gaz à effet de 
serre - Quantification et rapport des émissions 
de gaz à effet de serre pour les organisations - 
Directives d’application de l’ISO 14064-1.

Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) - 
Ministère de la Transition écologique et soli-
daire - Mars 2020.

Guide anti greenwashing, ADEME.

03 Documents de références 
utilisés 
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http://antigreenwashing.ademe.fr/sites/default/files/docs/ADEME_GREENWASHING_GUIDE.pdf 
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L’objectif de la première phase était de réali-
ser 14 bilans GES de divers acteurs de la filière 
sport, montagne et tourisme pour permettre 
d’obtenir la vision la plus exhaustive possible 
de l’impact climatique de cette activité écono-
mique de loisirs touristiques spécifique. Cette 
étape a été pilotée et conduite par le cabinet 
UTOPIES. L’ensemble des étapes, difficultés 
rencontrées, spécificités méthodologiques 
sont décrites dans la suite du document.

Ensuite, des ateliers collectifs ont été organi-
sés et animés par les cabinets experts sélec-
tionnés par les partenaires  : UTOPIES et AIR 
coop. Ils ont permis d’identifier des pistes 
d’atténuation de l’impact de l’ensemble de la 
filière sport, montagne et tourisme sur le cli-
mat, via une réduction de la quantité de GES 

émis directement et indirectement par les dif-
férents acteurs qui la composent. Une partie 
spécifique sur les enseignements de ces ate-
liers est présente dans la suite du document. 
Lors de ces ateliers, des intervenants extérieurs 
à l’action ont été invités pour exposer leurs 
points de vue, les stratégies mises en place 
dans leur organisation ou une autre vision de 
la problématique du tourisme de montagne. 
Ces intervenants sont listés dans la suite du 
document. 

Ces deux étapes ont permis de rédiger ce 
guide filière qui se veut le plus complet pos-
sible pour accompagner les acteurs du secteur 
dans la réalisation et mise en œuvre de leur 
bilan GES. 

04 Méthodologie 
d’élaboration du guide 
filière 
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Cette action collective, qui s’est déroulée sur l’ensemble de l’année 2021, est un projet porté par 
les trois réseaux suivants : Outdoor Sports Valley (OSV), Cluster Montagne et Domaines Skiables 
de France (DSF), et co-financé par l’ADEME. Cette action s’est déroulée en trois temps : 

4-1 / Présentation de l’action collective

Calcul des bilans GES 
individuels

Ateliers collectifs 
pour la construction 

de la stratégie de la filière

Production des livrables
finaux de l'action

1 32
REPRÉSENTATION SCHÉMATIQUE DES 3 GRANDES ÉTAPES DE L’ACTION COLLECTIVE
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4-2 / Membres de l’action 
collective

Présentation des rédacteurs de la note

AIR coop est une coopérative d’entrepre-

neur.e.s du changement dynamisant le 

développement d’une société épanouie 

prenant soin des équilibres du vivant. Ils 

sont spécialisés en stratégie & gestion de 

projets (RSE, é facilitation, création de contenus. AIR coop 

mesure le succès de ses conseils à l’aune de l’impact positif 

que la mission a eu sur les écosystèmes de ses clients, aux 

niveaux social et environnemental. Ils se montrent alors 

provocateurs, donnant envie à leurs clients d’innover et 

d’expérimenter pour oser changer de modèle.

Coopérative certifiée B Corp, membre du 1 % pour la pla-

nète.

1ère agence de conseil en straté-

gie de développement durable 

& 1ère entreprise française certifiée B Corp. Notre mission : 

faire avancer les consciences, faire avancer les pratiques, 

faire avancer le mouvement des entreprises à impact posi-

tif – ouvrir de nouvelles voies. Nos activités de conseil, 

4 axes pour toujours mieux intégrer la RSE au business et 

à l’innovation  : le développement durable intégré / l’in-

novation au service des transitions / la Marque Positive® / 

la mesure d’impacts socio-économique et carbone. Nos 

activités de think tank : recherche & publications, voyages 

d’études, groupes de travail thématiques, initiatives : Mes 

Courses pour la planète et Campus responsables.

Présentation des 3 porteurs de projet 

Outdoor Sports 

Valley est une 

association qui a pour but de fédérer les entreprises de 

l’industrie des sports outdoor. Ses axes prioritaires sont 

le développement économique, l’emploi, la formation, la 

promotion de la pratique sportive et du territoire, le déve-

loppement durable et l’innovation. OSV compte plus de 

460 adhérents représentant plus de 500 marques et 8 000 

salariés. Le cluster Outdoor Sports Valley (OSV) vise à être 

un véritable modèle porteur d’avenir pour toute la filière, 

en favorisant la création et la pérennisation des projets de 

ses acteurs, la promotion des pratiques sportives, la pré-

servation des terrains de jeu … au service de tous les pas-

sionnés.

Créé en 2012 à l’ini-

tiative de la Région 

Auvergne - Rhône -

Alpes et des entreprises de la filière, le Cluster Montagne 

(237 membres en 2021) est l’accélérateur de développe-

ment et d’innovation durable[s] en montagne. Ses actions 

de mise en réseau, de formation, de soutien à l’innova-

tion et au développement commercial de ses entreprises 

membres (industriels, équipementiers, bureaux d’études, 

services, start-up) s’opèrent en lien étroit avec les terri-

toires, les institutions professionnelles et les établissements 

de recherche et de formation de la filière. Le Cluster Mon-

tagne contribue ainsi à la performance durable, à l’attrac-

tivité et à la transformation des destinations touristiques 

de montagne. Il est aussi l’ambassadeur du savoir-faire 

français de l’aménagement touristique de la montagne à 

l’international.

Domaines Skiables de France (DSF) est la 

chambre professionnelle des opérateurs 

de domaines skiables. Cet organisme 

s’est progressivement développé en 

même temps que se multipliaient les appareils de « trans-

port par câble », et les pistes de ski desservies. Son histoire 

est intimement liée au développement économique et tou-

ristique de la montagne.

Aujourd’hui il fédère 412 adhérents répartis entre 238 

membres actifs (opérateurs de remontées mécaniques ou 

de domaines skiables), et environ 175 membres correspon-

dants (fournisseurs, constructeurs, centres de formation, 

maîtres d’œuvre, etc.).

VOICI UNE VERSION SIMPLIFIÉE DU CALENDRIER PROJET

AVRIL        MAI         JUIN        JUILLET       AOUT     SEPTEMBRE   OCTOBRE   NOVEMBRE   DECEMBRE   JANVIER   FÉVRIER

Réunion de
lancement

Phase 1 Phase 2 Phase 3

Calcul des bilans GES individuels

Ateliers collectifs pour la construction 
de la stratégie de la filière

Production des livrables
finaux de l’action
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4-3 / Secteurs d’activités et 
acteurs manquants identifiés

Il est important de signaler que l’économie 
touristique de montagne n’est pas représentée 
à 100% dans le cadre de cette action collec-
tive. En effet, notre objectif était de mesurer 
dans un premier temps l’impact des industries 
spécifiques aux activités de montagne, telles 
que définies dans le Domaine d’Excellence 
Montagne, Sport et Tourisme de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes (SRDEII). Ainsi, les 
acteurs cités dans la liste suivante n’ont pas 
été considérés dans le cadre de notre étude 
comme ayant des savoir-faire spécifiques aux 
territoires de montagne.

Voici une première liste, non exhaustive, des 
secteurs économiques identifiés comme man-
quant lors de l’action collective : 

•	 Les acteurs de l’hôtellerie et de la restau-
ration ;

•	 Les acteurs de la location de matériel 
sportif, pratique particulièrement déve-
loppée dans le monde de la montagne ;

•	 Les acteurs de la mobilité (SNCF et Trans-
dev par exemple) ;

•	 Les Régions : via leur plan de financement 
et leur responsabilité sur la politique des 
transports en commun ferroviaires et 
routiers du territoire ;

•	 Les acteurs de la construction et de la 
promotion immobilière ;

•	 Les tours opérateurs et autres acteurs 
du tourisme équivalents ; 

•	 Les collectivités locales, par leur levier 
sur les PLU, PLUi et SCOT et la maîtrise de 
l’aménagement du territoire.

La description détaillée des entreprises de 
l’action collective, ainsi que l’ensemble des 
personnes et entreprises, qui ont contribué 
à la bonne réalisation de l’action et des diffé-
rents ateliers, sont présents dans l’annexe 2.

Les auteurs de ce guide tiennent également à 
remercier : 
Les entreprises participantes pour leur engagement dans 
cette action pilote ;

L’ADEME pour son soutien technique et financier ;

Les consultants d’UTOPIES qui ont participé à la création 
de la méthode et ont contribué à évaluer les bilans GES des 
entreprises participantes à l’action  : Ilaria Balletto, Arthur 
Binninger, Apolline Ruton, Manon Wasylec ;

Guillaume Desmurs (Lama Project) pour nos échanges sur 
l’état actuel du tourisme de montagne ;

LES ENTREPRISES QUI ONT PARTICIPÉ À L’ACTION COLLECTIVE 

Florian Palluel (Picture) pour le transfert des éléments sur le 
bilan GES de Picture ainsi que les éléments de communica-
tion sur la stratégie associée ;

Robin Deymier (Domaine skiable de Réallon) pour notre 
relecture commune des bonnes pratiques suggérées aux 
domaines skiables ;

Emmanuel Cibla (Decathlon SA) et Louis Douls-Domancy 
(Forclaz) pour le transfert des éléments sur le bilan GES de 
Decathlon et Forclaz ainsi que les éléments de communica-
tion sur la stratégie associée ;

L’Agence Poprock et Les Passeurs Le Mag pour avoir 
accepté d’envoyer le numéro 2 du magazine en avant pre-
mière pour inspirer la rédaction de ce guide ;

La station de Metabief pour son rapport sur sa vision et sa 
stratégie de transition ;

Sophie Portier (ADEME) pour la mise en contact lors de 
la recherche d’intervenants sur les questions du tourisme 
durable.
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Ces acteurs pourront se référer à des guides 
sectoriels spécifiques, disponible sur le site de 
l’ADEME, comme les suivants : 

•	 Secteur transport et logistique ;

•	 Secteur eau, assainissement et gestion 
des déchets ;

•	 Secteur commerce et distribution.
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Aménageurs des territoires
de montagne Fabricants d’équipement Domaines skiables
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5.1 / Le tourisme de montagne, 	
un secteur climato-sensible

La montagne est l’un des territoires français 
les plus exposés à la crise climatique. Ses habi-
tants et son économie sont donc en première 
ligne des adaptations imposées par celle-ci. La 
diminution progressive du manteau neigeux, 
et son pouvoir de réflexion de la lumière des 
rayonnements du soleil, provoque une aug-
mentation des températures moyennes plus 
brutale sur les territoires de montagne que 
dans les plaines. Selon CREA Mont-Blanc, les 
températures moyennes observées en mon-
tagne au 20e siècle ont augmenté de +2°C en 
montagne contre +1,4°C en France.1 

De son côté, le Ministère de la Transition éco-
logique communique sur ces indicateurs : 

•	 Un retrait de -18,8 mètres équivalent en 
eau des glaciers français entre 2001 et 
2013 ;

•	 Une diminution du manteau neigeux 
moyen de 38 cm entre les périodes 1960-
1990 et 1990-2020².

Selon l’agence CREA Mont-Blanc, à horizon 
2050 nous pourrions observer : 

•	 +3°C de hausse des températures esti-
vales en haute montagne (au-dessus de 
2000 m) ;

•	 +15 à +20 jours tropicaux en fond de val-
lée, 2 en 2021 (= température maximale 
supérieure à 32°C) ;

•	 +30 jours jours d’été en moyenne mon-
tagne, 5 en 2021 (= température moyenne 
supérieure à 25°C) ;

05 Contextes et enjeux pour 
la filière sport, montagne 
et tourisme
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•	 +400 m de l’isotherme zéro degré en été, 
3800m en 2021 ;

•	 -150 mm de bilan hydrique en été en 
moyenne montagne (humidité du sol)3.

Finalement, le rapport du WWF4 sur le l’impact 
du réchauffement climatique sur la pratique 
sportive à horizon 2050 conclut que : 

•	 1 mois de moins d’enneigement est à pré-
voir par degré de réchauffement addi-
tionnel futur ;

•	 Dans les Alpes, une augmentation de 
+2°C serait synonyme d’une baisse de 
30% d’enneigement et +4°C à une baisse 
de 80% ; 	

•	 Dans les Pyrénées, une augmentation 
de +2°C signifierait que seules 3 stations 
bénéficieraient d’un enneigement natu-
rel suffisant et à +4°C aucune.

Une anticipation progressive de ces change-
ments est nécessaire pour ne pas atteindre le 
point de rupture et toutes les difficultés que 
pourraient créer un éventuel attentisme. Il est 
important d’accompagner les acteurs sur la 
mise en place d’une planification progressive 
de cette adaptation au changement clima-
tique. Il est démontré que des risques clima-
tiques existent concernant le maintien à 100% 
du tourisme d’hiver tel que nous le connaissons 
actuellement. Cette situation présente aussi 
certains bénéfices pour la filière sport, mon-
tagne et tourisme. Une analyse des risques et 
bénéfices est présentée dans la partie 5-3.
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5-2 / Chiffres clés de la filière 
sport, montagne et tourisme

5-3 / Identification des risques et 
opportunités pour la filière sport, 
montagne et tourisme

Lors du dernier atelier collectif de travail, un 
exercice d’identification des risques et oppor-
tunités pour l’ensemble de la filière sport, 
montagne et tourisme a été réalisé pour nous 
permettre de proposer cette première grille 
d’analyse. Il est intéressant de remarquer que 
certains risques pour un acteur de la filière 
peuvent présenter une opportunité pour un 
autre acteur. 

Une démarche de réflexion filière des risques 
et opportunités permet de prendre plus de 
hauteur que lorsque cet exercice est mené 
individuellement pour une seule entreprise 
avec cette mise en perspective au sein d’une 
chaîne de valeur commune, et donc d’intérêts 
communs. 
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Panorama des fabricants d’équipement de sport outdoor en Auvergne-Rhône-Alpes 
publié en 2021 sur la base des chiffres de 2019, une filière en pleine croissance5 

•	 456 entreprises (+10%) ;

•	 1 117 marques (+19%) ;

•	 6 233 emplois (+3%) ;

•	 4,4 milliards d’euros de chiffre d’affaires (+3%) ;

•	 2,8 milliards de chiffre d’affaires sont exportés.

Panorama de la filière tourisme de montagne française de 2020, 
3e destination mondiale7 

•	 250 stations de ski ;

•	 18 000 salariés directs et plus de 120 000 emplois en France qui dépendent de l’ouver-
ture des stations (commerces, hébergement, écoles de ski, services en station, etc) ;

•	 55 millions de journées-skieur (3e mondiale derrière les USA et l’Autriche) ;

•	 1,5 milliards de chiffre d’affaires (dont plus de 95% réalisé en hiver) ;

•	 350 millions d’euros d’investissements annuels.

Panorama de la filière française de l’ingénierie, aménagement et équipement de la 
montagne en 2019, dont le rayonnement est international6  

•	 Plus de 450 entreprises ;

•	 1 milliard d’euros de chiffre d’affaires ;

•	 Plus de 5 500 salariés ;

•	 70% de TPE et 25% de PME ;

•	 66% des entreprises sont présentes à l’international.

•	 Pour 69% des entreprises, la durabilité est un critère très important d’innovation.

* Fabricants d’équipement de sport outdoor 

* Ingénierie, aménagement et équipement de la montagne

RISQUES OPPORTUNITÉS

2Diminution 
du CA et 

ou du bénéfice 
sur la période 

de l’hiver 

Coûts très élevés 
de maintenance 

des pistes 

Matériaux trop chers 
et/ou 

limités/inaccessibles

Taxe sur la fin 
de vie :

gestion de la fin 
de vie plus complexe 

pour le secteur 
outdoor 

Risques 
de transition 

de marché 
assez rapide 

donc nécessité 
d’adapter 

ses produits/services 
rapidement 

Espaces naturels 
difficilement

exploitables/praticables Décalage de l’ouverture 
des pistes à cause 

des avalanches/neige
/évènements extrêmes 

Augmentation 
des tempêtes 

de vent  

Evolution de la politique 
sur les bâtiments 

�passoires thermiques� 

Risques de taxe 
aux frontières 
qui rendentles 

moyens de transports 
plus chers     moins 

de touristes 

Attractivité 
l’été

Nouvelles offres 
de services 
en station 

Transformation 
des activités 
de montagne 

Réadaptation 
de l’offre 

à la pratique 

Repopulation 
des villages

Repenser 
les aménagements 

urbains

Plus de services 
de maintenance  

Augmentation 
du nombre 
d’emplois   

 

* Domaines skiables 
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Ce guide porte uniquement sur la quantification des gaz à effet de serre et des stratégies d’atté-
nuations associées à ces émissions. Toutefois, il est important de rappeler que le déréglementa-
tion climatique, et les émissions de GES associées, ne représente qu'une des neuf limites plané-
taires, comme le présente ce graphique :

06 Limite des analyses 
uniquement basées 
sur les Gaz à Effet de Serre
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Changement
climatiqueIntroduction

d'entités nouvelles
dans la biosphère

Acidification
des océans

Augmentation
des aérosols

dans
l'atmosphère

Appauvrissement
de l'ozone

stratosphérique

Diversité
fonctionnelle

Érosion de
la biodiversité  Diversité

génétique

Perturbation
du cycle de

l'azote

Changements
d'utilisation des

sols

Utilisation
mondiale de

l'eau

Perturbation
du cycle du
phosphore

Situation non quantifiée

Limite dépassée (risque élevé)

Forte incertitude (risque croissant)

Limite non dépassée

REPRÉSENTATION SCHÉMATIQUE DES LIMITES PLANÉTAIRES8
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Plusieurs exemples relatifs à la montagne 
peuvent être cités, militant pour une approche 
environnementale multicritères :

•	 Le chauffage par biomasse (bois) présente 
des impacts climatiques relativement 
faibles (principalement car le bois absorbe 
des gaz à effet de serre lors de sa phase de 
croissance) alors que son impact local sur 
la pollution de l’air est non négligeable ;

•	 L’utilisation d’enneigeurs consomme une 
énergie très peu carbonée en France  : 
l’électricité. Il est néanmoins nécessaire 
d’innover pour réduire ces consomma-
tions énergétiques (nécessaire pour tous 
les secteurs dans l’avenir) ainsi que d’arbi-
trer la question du partage de la ressource 
en eau, en particulier dans un futur où 
les saisons d’hiver seront de plus en plus 
courtes et que les conflits potentiels avec 
les autres usages (eau potable, agriculture 
et production d’électricité) seront de plus 
en plus prégnants.

Voici une liste non exhaustive de probléma-
tiques non couvertes par ce guide mais pour 
lesquelles des travaux complémentaires 
seraient pertinents à conduire : 

•	 Les impacts sur les écosystèmes naturels ;

•	 La gestion durable des matières (renouve-
lables ou non) ;

•	 La préservation des réserves en eau ;

•	 La protection des espaces naturels ;

•	 L’impact potentiel sur l’économie de 
montagne en termes d’emplois et de 
richesses.

D’autres sujets du développement durable ne 
sont pas non plus abordés par les questions 
environnementales  : les questions sociales, 
sociétales, économiques, les sujets marque 
employeur et politique RH etc.
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07 Principes de base 
d’un Bilan GES 
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7.1 / Gaz à effet de serre intégrés à 
l’étude

Les gaz à effet de serre inclus dans le guide 
sont, principalement, les différents gaz du pro-
tocole de Kyoto : 

•	 Dioxyde de Carbone (CO2) ;

•	 Méthane (CH4) ;

•	 Protoxyde d’Azote (N2O) ;

•	 Hydrofluorocarbures (HFC) ;

•	 Perfluorocarbures (PFC) ;

•	 Hexafluorure de soufre (SF6).

Dans le cas de l’aviation, la vapeur d’eau (H2O) 
est incluse dans les gaz à effet de serre. Les 
traînées de condensation, lignes blanches par-
fois observables après le passage d’un avion et 
composées de vapeur d’eau, ont également 
un potentiel de réchauffement climatique qui 
est inclus dans les facteurs d’émissions de ce 
secteur9. Il est à noter que les débats scienti-
fiques sur ces traînées sont encore en cours 
et que cette valeur peut donc être amenée à 
varier dans les années à venir. L’ADEME a publié 
une étude menée avec le CITEPA sur l’état de 
l’art des connaissances sur ce sujet10.

7.2 / Notion de CO2e

Les différents gaz à effet de serre énoncés pré-
cédemment n’ont pas tous, à quantité égale, le 
même impact sur le dérèglement climatique. 
Par convention internationale, la notion de 
Potentiel de Réchauffement Global à 100 ans 
(PRG à 100 ans) est utilisée pour comparer les 
gaz entre eux. 
Cette méthode permet de quantifier l’en-
semble des émissions de GES d’une activité en 
une métrique unique : le CO2 équivalent (noté 
CO2e dans la suite du guide). Le GIEC actualise 
ces valeurs de PRG à 100 ans dans ses différents 

rapports, la dernière actualisation datant du 
rapport AR5 de 2013. La variation de la com-
position gazeuse de l’atmosphère est l’une des 
causes de variation de ces PRG dans le temps, 
ce qui explique la mise à jour périodique dans 
les différents rapports publiés par le GIEC11.

7.3 / Grandes étapes d’un bilan GES

Voici une présentation une présentation syn-
thétique des grandes étapes à mettre en place 
pour réaliser un bilan GES, que votre orga-
nisation soit accompagnée d’un prestataire 
externe ou non : 

01.	 Définition des périmètres organisation-
nel et opérationnel 

02.	Cartographie des flux 

03.	Mise en place d’une stratégie de collecte 
de données 

04.	Conduite de la collecte de données

05.	Traitements éventuels des données col-
lectées

06.	Calcul des émissions de GES

07.	Contrôle de cohérence, analyse des 
intensités et benchmark avec d’autres 
acteurs de la filière

08.	Mise en forme des résultats pour les 
rendre accessibles à tous 

09.	Mise en place d’une stratégie climatique 
adaptée à votre organisation 

10.	 Communication en toute transparence 
sur votre bilan GES, la méthodologie de 
calcul et la stratégie climatique associée 
(à noter que cette étape est obligatoire 
si vous êtes soumis à la réglementation 
Bilans GES en vigueur)

L’ensemble de ces étapes sont détaillées dans 
la suite du document, principalement dans les 
parties 8 et 9.
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Pour débuter, voici une représentation graphique de la répartition des émissions de GES mon-
diale par secteur d’activité : 

7.4 / Description de 			 
la méthodologie de calcul

Donnée physique :
630km X 1 passager

Donnée monétaire  :
100 €

Facteurs d’émissions : 
0,00253 

kgCO2e.passager.km
Base Carbone® V20.2

Facteurs d’émissions 
du secteur 

« transport terrestre » :
560 kgCO2e.k

Base Carbone® V20.2

Émissions de GES liées 
au déplacement :

1,6 kgCO2e

Émissions de GES liées 
au déplacement :

56 kgCO2e

RÉPARTITION MONDIALE DES ÉMISSIONS DE GES PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ 12

REPRÉSENTATION SCHÉMATIQUE DU CALCUL D’IMPACT CARBONE

La méthode de quantification d’un bilan GES 
permet d’évaluer les émissions de gaz à effet 
de serre (GES) engendrées par l’ensemble 
des processus physiques qui sont nécessaires 
à l’existence d’une activité ou d’une organi-
sation. Dans la plupart des cas, le calcul des 
émissions de GES se fait par la multiplication 
d’une donnée d’activité physique (ex  : tonne 

de déchets, kWh consommés, nombre d’or-
dinateurs achetés, etc.) par un facteur d’émis-
sion (ex  : kgCO2e/kWh électrique, kgCO2e/
tonne d’acier, etc.). Il est également possible 
d’adopter une approche monétaire, à partir 
des euros dépensés et facteurs d’émissions 
dits « ratios monétaires ».

Si nous prenons l’exemple du calcul de l’impact d’un aller Paris-Bordeaux en TGV pour un pas-
sager : 

7.5 / Pourquoi quantifier  
ses émissions indirectes de GES ?

Rappelons rapidement ici le lien entre les émis-
sions mondiales de GES, l’activité économique 
mondiale et l’ensemble de la consommation 
finale. Il est parfois complexe, au regard du 
métier de votre organisation, d’appréhender 
en quoi votre activité est directement et indi-
rectement responsable d’émissions GES, en 

amont ou en aval de votre activité. L’idée de 
cette partie est de donner des clés de lecture 
pour permettre de comprendre le lien entre 
les émissions primaires, les consommations 
finales et la notion d’importation / exporta-
tion des impacts climatiques entre les diffé-
rents pays du monde. 

En synthèse, les consommations d’énergies 
mondiales sont responsables de plus de 73% 
des émissions de GES mondiales, expliquant 
pourquoi les questions d’amélioration des sys-
tèmes de production d’énergie ainsi que les 
questions d’efficacité énergétique et de fruga-
lité énergétique occupent souvent la première 
place du débat sur la lutte contre le dérègle-

ment climatique. L’énergie est ensuite suivie 
par les secteurs de l’agriculture et de l’exploi-
tation des forêts et des sols (18,4%), les pro-
cédés industriels directement responsables 
d’émissions par nature (5,2%) et finalement la 
gestion des déchets qui rejette directement 
des GES (3,2%).
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Le World Ressource Institute a relié les émissions de GES aux postes de consommation finale 
puis aux différents gaz à effet de serre associés dans un graphique intéractif en ligne : 

Ce graphique représente les liens entre les 
postes d’émissions de GES directs, comme 
décrit précédemment, et les différents postes 
de consommations finales qui intègrent votre 
organisation. 

Finalement, dans son rapport publié en 
octobre 2020, le Haut Conseil pour le Climat 
(HCC) a conclu que plus de 55% de l’empreinte 

7.6 / Incertitude

Plusieurs éléments d’incertitudes dans les ana-
lyses GES peuvent exister : 

1. Une incertitude sur les facteurs d’émissions, 
qu’ils soient physiques ou monétaires ;

2. Une incertitude sur les données d’acti-
vité des entreprises évaluées, sur la préci-
sion ou sur l’exhaustivité de celles-ci ;

3. Dans certains cas, des extrapolations 
sont menées pour combler des manques 
dans la précision initiale des données.

Le premier point concernant l’éventuelle incer-
titude présente dans les facteurs d’émissions est 
renseigné dans les différentes sources de don-
nées mobilisées pour obtenir le facteur le plus 
pertinent au regard du poste d’émissions de 
gaz à effet de serre évalué. Quelle que soit la 
source finalement mobilisée pour identifier le 
facteur d’émission le plus pertinent, il est com-
munément admis que privilégier la source avec 
la granulométrie la plus importante aura ten-
dance à réduire la marge d’erreur dans l’estima-
tion des émissions de GES associées. 
Il est en revanche souvent complexe d’avoir 
une évaluation de l’incertitude sur les points 
2 et 3. 

En complément, voici les précisions contenues 
dans le guide méthodologique pour la réalisa-
tion d’un Bilan Carbone® V8 de l’Association 
Bilan Carbone, concernant l’évaluation de l’in-
certitude : 

•	 C’est une « quantification par estimation » 
car une incertitude est associée aux don-
nées d’activité et aux facteurs d’émission. 

•	 L’organisation pourra utiliser ses propres fac-
teurs d’émissions. À la discrétion de l’organi-
sation, des mesures des émissions peuvent 
aussi être utilisées pour le Bilan Carbone®, 
en intégrant leur incertitude. 

•	 L’objectif de l’organisation doit être de 
minimiser l’incertitude des émissions comp-
tabilisées.

•	 L’incertitude associée aux émissions comp-
tabilisées doit être précisée. 

End Use/ActivitySector Gas

Residential Buildings

Other Industry

Unallocated Fuel Combustion

Iron & Steel

Commercial Buildings

Chemical and Petrochemical

Livestock & Manure

Agriculture Soils

Oil and Natural Gas

Burning

Cement

Coal

Landfills
Wastewater

Road

Forest Land

Agriculture & Fishing Energy Use

Rice Cultivation

Rail, Air, Ship & Pipeline

CO2 74.4%

Electricity and Heat

CH4

Transportation

Manufacturing 
and Construction

Agriculture

Land Use Change
and Forestry N2O

17.3%

6.2%
HFCs, PFCs, SF6, NF3 2.1%

Fugitive Emissions

Industrial Processes

Buildings

Waste

Other Fuel Combustion

11.9%
15.9%

10.9%

10.6%

7.2%

6.6%

7.8%

11.8%
5.8%

5.5%

30.4%

4.1%

5.8%

3%
3.8%

5.6%

1.9%

6.5%

5.8%

12.4%

3.2%

4.3%

1.7%

1.3%

2.2%
Cropland 1.4%

3.5%

3%

1.9%
1%

E
N

E
R

G
Y

Source: Greenhouse gas emissions on Climate Watch. Available at: https://www.climatewatchdata.org

WRI - REPRÉSENTATION GRAPHIQUE DE LA RÉPARTITION DES ÉMISSIONS DE GES 
PAR POSTE DE CONSOMMATION FINALE 13 

REPRÉSENTATION GRAPHIQUE DE L’EMPREINTE CARBONE 

Emissions
Exportées

Emissions
Importées

Emissions
Consommées
Localement

Ce point permet de rappeler que la lutte 
contre le dérèglement climatique est une lutte 
globale qui nécessite une coopération interna-
tionale ainsi qu’une coopération entre diffé-
rents acteurs : les pouvoirs publics, le monde 
économique des entreprises et les citoyens / 
consommateurs. Certaines avancées techno-
logiques pourraient permettre de réduire les 
niveaux d’émissions mondiales sur les princi-
paux postes  : production d’électricité, trans-
port, agriculture, procédés industriels entre 
autres. Il est néanmoins nécessaire que l’effort 
provienne également du bout de la chaîne de 
consommation, au niveau des entreprises et 
des citoyens. 

Voici la vocation de ce guide : permettre aux 
organisations de la filière sport, montagne et 
tourisme d’évaluer leurs impacts sur le dérè-
glement climatique puis de réfléchir à des stra-
tégies plus vertueuses pour réduire l’ensemble 
de ces émissions.
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carbone des habitants français est importée 
depuis l’étranger14. Malgré une nette dimi-
nution des émissions territoriales françaises 
depuis 1990, principalement générée par la 
délocalisation d’une partie de l’économie 
française, l’empreinte carbone de la France 
n’observe quant à elle pas la même tendance 
de diminution. 
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8.1 / Cadre réglementaire et 
définition du périmètre

Obligation de calcul du Bilan GES d’une entité

Toutes les entreprises françaises n’ont pas 
pour obligation de réaliser leur bilan GES. 
Depuis la promulgation de la loi Grenelle II de 
2010, voici les entités qui ont l’obligation de 
réaliser et reporter leur bilan GES : 

•	 Les entreprises de plus de 500 salariés en 
métropole et de plus de 250 salariés dans 
les départements d’outre-mer ;

•	 Les établissements publics de plus de 250 
salariés ;

•	 Les collectivités de plus de 50 000 habi-
tants ;

•	 L’État français.

Définition du périmètre organisationnel

Selon la norme ISO 14064-1:2018, deux 
approches peuvent être appliquées pour la 
définition du périmètre à étudier : 

•	 Approche part du capital  : consolidation 
des émissions à hauteur de la prise de par-
ticipation de l’entreprise ;

•	 Approche contrôle : 

•	 Contrôle financier  : l’organisation 
consolide 100% des émissions des ins-
tallations pour lesquelles elle exerce 
un contrôle financier ;

•	 Contrôle opérationnel  : l’organisation 
consolide 100% des émissions des ins-
tallations pour lesquelles elle exerce 
un contrôle opérationnel.

Par défaut, le périmètre organisationnel 
« contrôle opérationnel » doit être utilisé. Tout 
autre choix doit être justifié. 

08
Dans cette partie, le contenu sera présenté 
de manière distincte entre les 3 différents 
métiers présents dans l’action collective  : 
les fabricants d’équipement de sport out-
door, les métiers ingénierie, aménagement et 
équipement de la montagne et les domaines 
skiables et territoires d’activité touristique de 
montagne. 

Méthodologie pour réaliser 
son bilan GES
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REPRÉSENTATION SCHÉMATIQUE DES POSTES D’ÉMISSIONS CARBONE

Définition du périmètre opérationnel

Cette étape permet de dresser la liste des 
émissions à analyser pour réaliser l’évaluation 
bilan GES d’une entité. Ce bilan mesure les 
émissions directes de l’entreprise ainsi que 
ses émissions indirectes en amont et en aval. 
La notion de Scope permet de catégoriser ces 
émissions :

•	 Scope 1 (obligatoire)  : correspond aux 
émissions directement émises par l’entre-
prise ;

•	 Scope 2 (obligatoire)  : correspond aux 
émissions indirectes liées à la consomma-
tion d’électricité, de chaleur ou de vapeur ;

•	 Scope 3 (recommandé)  : correspond à 
l’ensemble des émissions indirectes loca-
lisées en aval et en amont.

La norme ISO 14064-1 révisée fin 2018 fait dis-
paraître cette notion de “scope” et impose 
désormais la comptabilisation de l’ensemble 
des émissions directes et indirectes signifi-
catives. A noter qu’en cohérence avec cette 
nouvelle version de la norme ISO 14064-1, la 
méthode réglementaire française pour la réa-
lisation d’un Bilan GES prévoit une mise à jour 
du périmètre de déclaration obligatoire : l’en-
semble des scopes de la version précédente 
de la norme (Scope 1, 2 et 3) seront mainte-
nant obligatoires lors de la réalisation d’un 
bilan GES.

8.2 / Cartographie des flux

Pour définir le périmètre opérationnel, la pre-
mière étape pour réaliser un bilan GES est de 
réaliser une cartographie des flux de l’activité 
de votre organisation. 

Voici trois exemples de cartographies des flux 
réalisées dans le cadre de l’action collective 
pour évaluer l’empreinte carbone des entités 
évaluées. Cet exercice permet de : 

1.	 Vérifier le caractère exhaustif du péri-
mètre opérationnel ;

2.	Dresser la liste de l’ensemble des don-
nées à collecter ;

3.	 Identifier les interlocuteurs au sein de 
votre organisation et à l’extérieur, comme 
chez vos fournisseurs, à interroger pour 
collecter l’ensemble des données.

Dans le cas où des données ne sont pas acces-
sibles, la méthodologie préconise d’approxi-
mer la valeur par extrapolation ou par proxy 
pour éviter d’avoir une évaluation incomplète 
qui pourrait fausser l’ensemble des analyses 
sur les résultats. Certaines techniques d’ex-
trapolation sont explicitées dans la suite du 
document. 

En complément de cette cartographie des 
flux, il est conseillé au lecteur de se référer 
à la partie 8-6 de ce guide qui présente les 
principaux résultats observés pendant l’ac-
tion collective. Cela permettra d’identifier les 
postes d’émissions qui génèrent les plus forts 
impacts, sur lesquels il sera conseillé de mener 
en priorité une collecte de données fines pour 
mesurer ces impacts importants le plus préci-
sément possible. 
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CO2 CH4 N2O HFCS PFCS SF6

Activités en amont Activités propres Activités en aval

SCOPE 2
indirect

SCOPE 3
indirect

SCOPE 1
direct

SCOPE 3
indirect

Installations
de l’entreprise

Véhicules
d’entreprise

Consommation 
d’électricité, 

vapeur, chaud
et froid

Biens et services 
dépensés auprès 
des fournisseurs

Biens 
d’équipement

Energie et combustible 
(non inclus dans
les scopes 1 & 2)

Transport
et distribution

Déchets produits 
par les activités

Déplacements
professionnels

Déplacements
domicile-travail

Actifs loués

Transport et
distribution

Transformation 
des produits 

vendus

Traitement en 
fin de vie des 

produits vendus
Actifs loués

Utilisation des 
produits vendus

Franchises

Investissements
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* Fabricants d’équipement de sport outdoor 

Cette représentation a pour objectif de définir l’ensemble du périmètre analysé pour 
les différents fabricants d’équipement de sport outdoor de l’action collective. Pour une 
entreprise qui fabrique des biens, il est important de quantifier l’ensemble du cycle de 
vie des produits (étapes 1 à 6 ci-dessous) ainsi que les émissions liées au fonctionnement 
en tant qu’entreprise (A, B et C). 

IA
E

M
*

D
S

*

* Ingénierie, aménagement et équipement de la montagne 

* Domaines skiables et territoires 

EXEMPLE DE CARTOGRAPHIE DES FLUX POUR UNE ENTREPRISE 
DES MÉTIERS INGÉNIERIE, 

AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DE LA MONTAGNE 

EXEMPLE DE CARTOGRAPHIE DES FLUX POUR UN DOMAINE SKIABLE 

Concernant les métiers ingénierie, aménagement et équipement de la montagne, qui 
fabriquent des machines, réalisent des projets de constructions, produisent équipe-
ments et services sur-mesure pour les territoires de montagne, il conviendra d’analyser 
les émissions liées au fonctionnement propre de l’entreprise (la partie 1 ci-dessous) ainsi 
que les 3 grandes étapes de vie des projets : la fabrication ou la construction, l’usage et 
la fin de vie (respectivement les parties 2, 3 et 4 ci-dessous). 

Finalement, il a été convenu pour les domaines skiables et les territoires de montagne 
de séparer l’analyse en trois grandes catégories : l’exploitation du domaine skiable, les 
impacts liés à l’activité touristique et les impacts générés par la collectivité en lien avec 
l’activité touristique (respectivement représentés dans les blocs 1, 2 et 3 dans le schéma 
ci-dessous).

Fonctionnement-
SIEGE/BUREAUX 

1

Consommation d’énergie dans les bureaux 

Immobilisations
(ordinateurs, locaux…)

Dépenses fournisseurs (autres que 
les données physiques transmises)

Déplacements Domicile-travail

Déplacements professionnels

Déchets de bureau

Publicité/Marketing digital et 
usage numérique

1

Matières premières

Fret

2
Consommation
d’énergie

3
Fin de vie 
des matériaux

Installation 
(hors Ropeways)

Production

Aménagement et 
construction -PROJET Fin de vie -PROJETUsage -PROJET

DOMAINE SKIABLE
(Entretien des pistes, dameuses,

 remontées mécaniques, production de neige)

VISITEURS
(touristes et excursionnistes)

1

Consommation énergie et eau
(gaz, électricité, chaleur, eau…)

Immobilisations (remontées 
mécaniques, cannons à 
neige, etc…)

Dépenses (autres que les 
données physiques transmises)

Déplacements professionnels

Déchets 

Déplacements Domicile-travail

2

Numérique

Consommation énergie et 
chauffage des bâtiments

Repas des visiteurs 

Transport vers la station

Déchets 

Transport dans la station

COLLECTIVITE/TERRITOIRE
(hors domaine skiable)

3

Consommation énergie et
chauffage des habitants locaux

Dépenses des habitants locaux
(Restauration, commerce, etc…) 

Déchets des habitants locaux 

Déplacement des habitants locaux
et de marchandises (non liés au 
domaine skiable/collectivité) 

TERRITOIRECOLLECTIVITE

Consommation énergie et eau
des bâtiments de la commune 

Immobilisations 
(ordinateurs, etc.)

Dépenses de la commune 
(voirie, etc.)
Déplacements professionnels 
des salariés de la commune

Déchets 

Déplacements Domicile-travail 
des salariés 

Numérique
Activités industrielles, agricoles
et Autres activitéstertiaire

Non intégré dans l’étude

Intégré dans le périmètre

Consommation énergétique 
des restaurants et autres 
commerces

1

2

3
4
5

Électronique ou autre matériel 
technique (aluminium, cuivre, 
zinc, polymère, etc.)

Tissus synthétiques et
fibres naturelles (polyamide, 
polyester, coton, laine, etc.)

Protection, isolation des 
produits (polyuréthane, silicone, 
complexe carbone/époxy, etc.)

Autres matières (inox, fibre de 
verre, caoutchouc, acier, etc.)

Matières produites mais non 
utilisées

MATIÈRES PREMIÈRES

FRET Transport des matières pre-
mières inter sites de fabrication 
/ assemblage / confection 
(une partie de ces impacts 
est intégrée dans « matières 
premières »)

Transports des matières pre-
mières intra sites de production

USINES / PRODUCTION Production internalisée, dont : 
•	 Consommation d’énergie, eau
•	 Déchets
•	 Emballages

Production externalisée en haut 
de la seconde colonne pour 
être plus logique, dont : 
•	 Consommation d’énergie, eau
•	 Déchets
•	 Emballages

DISTRIBUTION Distribution amont :
Usines > Stockage 
Stockage > Magasins

Distribution aval :
Stockage > Client
(e-commerce)

USAGE / ENTRETIEN Consommation d’électricité et 
d’eau pour l’entretien des pro-
duits (lavage, repassage, etc.)

Autres produits d’entretien

6 DÉCHETS / FIN DE
VIE DES PRODUITS Produit final Emballages primaires et 

secondaires

A B CLOGISTIQUE /  
ENTREPÔTS

•	 Emballages pour 

la livraison vers 
les boutiques et 
particuliers

•	 Consommation 

électrique de 
l’entrepôt

SIEGE / MAGASINS
•	 Déchets de bureau

•	 Déplacements professionnels

•	 Consommation d’électricité et de 
gaz dans les bureaux et magasins

•	 Dépenses fournisseurs

•	 Déplacements Domicile-travail 	
Immobilisations (ordinateurs, 	
véhicules, locaux, etc.)

NUMÉRIQUE
•	 Emballages pour la 

livraison vers les Publi-
cité/Marketing papier

•	 Publicité / Marketing di-
gital et usage numérique

•	 Marketing offline, 
goodies, PLV boutiques 
et particuliers

EXEMPLE DE CARTOGRAPHIE DES FLUX POUR UN FABRICANT D’ÉQUIPEMENT 
DE SPORT OUTDOOR TEXTILE 
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8.3 / Quel interlocuteur 
privilégier en fonction 			 
des données à collecter

Les interlocuteurs lors d’une collecte de don-
nées pour la réalisation d’un bilan GES vont 
dépendre de plusieurs critères : 

 
•	 La taille de l’entreprise ;

•	 Son organisation (par équipe) ;

•	 Son degré de sous-traitance ;

•	 Le système informatique de stockage des 
données mis en place.

Il est important de prendre conscience que 
cette étape est la plus chronophage pour 
votre organisation, que vous soyez accompa-
gné par un tiers externe ou non, notamment 
lors d'un premier exercice de bilan GES.

Dans une organisation de taille conséquente 
organisée en services, les interlocuteurs habi-
tuellement identifiés sont : 

•	 Les services achats : données financières, 
factures fournisseurs ;

•	 Les services en charge de la production : 
données relatives aux matières pre-
mières, aux machines et équipements ;

•	 Les services RH : les données relatives aux 
déplacements domicile-travail et profes-
sionnels ;

•	 Les services marketing : les données rela-
tives aux campagnes publicitaires (phy-
siques ou numériques) ;

•	 Les équipes logistiques : les données rela-
tives au fret amont et à l’ensemble de la 
distribution.

8.4 / Principales difficultés 
rencontrées lors de la collecte 		
des données

Les entreprises qui ont participé à l’action col-
lective ont pu s’exprimer concernant les prin-
cipales difficultés rencontrées lors de la phase 
de collecte des données nécessaires au calcul 
du bilan GES de leur organisation.

Les trois métiers couverts sont d’accord sur le 
besoin RH important de cette phase de col-
lecte de données et de la difficulté associée 
pour allouer les ressources nécessaires à sa 
bonne réalisation. D’où l’importance de bien 
organiser cette collecte de données pour opti-
miser le temps passé sur cette phase de l’éva-
luation. Il est cependant très complexe de 
donner une estimation du temps nécessaire 
pour mener l’ensemble de cette phase de col-
lecte de données, cela sera dépendant de : 

Dans le cas de plus petites structures, une 
personne prend généralement en charge la 
majeure partie de la collecte des données.

Le lecteur doit être averti que : 

•	 Il est nécessaire d’être attentif aux 
doubles comptes éventuels, qui peuvent 
arriver entre les données monétaires et 
les données physiques, selon l’approche 
qu’il aura retenu pour le calcul de ses 
émissions ;

•	 Il pourra parfois être plus efficace de 
mettre en place un système de consoli-
dation de la donnée dans le temps plu-
tôt que de s’attaquer tout de suite à un 
calcul partiel et fastidieux du bilan GES.

•	 La disponibilité des informations directe-
ment dans vos systèmes informatiques ou 
dans une quelconque base de données 
interne ;

•	 Du nombre d’informations à demander à 
des fournisseurs et/ou sous-traitants ainsi 
que leur temps de réponse ;

•	 De la taille de votre organisation, de son 
découpage organisationnel ou en diffé-
rentes filiales ;

•	 Du nombre de services différents en 
interne à solliciter ;

•	 Des autres sujets à traiter par les différents 
contributeurs à la collecte de données.

Comme indiqué dans la partie 8-3, il pourra 
parfois être plus efficace de modifier son sys-
tème de consolidation de la donnée en interne 
en année 1 plutôt que d’attaquer une collecte 
de données mal mise en place qui pourrait 
s’avérer être extrêmement chronophage.

Quelles situations peuvent nécessiter la 
mise en place d’une consolidation de la 
donnée dans le temps ? 

Votre organisation se lance pour la première 
fois dans la réalisation de son bilan GES. Les 
premières étapes ont été la compréhen-
sion de la problématique, une analyse des 
grandes étapes pour réaliser un tel bilan, la 
définition des périmètres organisationnel et 
opérationnel. Une fois ces travaux réalisés, la 
mise en place d’une stratégie de collecte de 
données est nécessaire. 

Si votre organisation n’avait pas pour habi-
tude de consolider les différentes informa-
tions nécessaires à la réalisation de votre 
bilan GES, telles que  : les quantités de 
matières premières par type, l’ensemble des 
distances parcourues lors des phases de fret 
et de distribution (voir les informations CO2e 
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transmis par vos prestataires), l’ensemble de 
vos dépenses associées à un secteur d’acti-
vité…, il pourra être pertinent de mettre en 
place un système interne pour consolider 
l’ensemble de ces données dans le temps 
pour, en fin d’exercice, obtenir des infor-
mations précises sur les différentes don-
nées à collecter pour permettre de mener 
une quantification de vos émissions de la 
manière la plus précise possible. 

Il est à noter que cet exemple est perti-
nent lorsque votre organisation n’est pas 
en mesure de consolider les informations 
relatives à vos principaux postes d’émis-
sions (décrits dans la suite du document). Si 
les données inaccessibles représentent une 
faible partie du bilan GES, une approxima-
tion ou extrapolation, voir même un écart 
complet de la donnée, sera une solution à 
privilégier. 
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Difficulté rencontrée Solution suggérée 

Problématique de calendrier et    
de ressource humaine

Anticiper le projet, mettre en place des outils de suivi 
des données dans le temps et ne pas réaliser le projet 
en même temps que la clôture financière. 

Identifier les postes les plus    
importants pour se concentrer 
sur ces collectes

Ces analyses sont présentées dans la partie suivante. 

Données disponibles unique-
ment chez les fournisseurs 

Identifier les données manquantes et mettre en 
place un système de consolidation fluide avec les 
sous-traitants et fournisseurs. 

Traiter les fournisseurs        
 en fonction de leur taille

Les grandes entreprises ont une meilleure connais-
sance des sujets carbone, elles seront généralement 
en mesure de transmettre directement des données 
relatives aux poids carbone de leurs produits ou 
services.

Les PME / TPE ont une moins bonne connaissance de 
ces sujets à l’heure actuelle : les sensibiliser au projet 
sera déjà une première ambition suffisante.

Grand nombre de factures    
à traiter

Identifier, au regard de l’ensemble des dépenses de 
votre organisation, un seuil à partir duquel les fac-
tures ne seront pas intégrées dans l’étude carbone.

Bien définir le périmètre      
organisationnel 

Définition disponible dans ce guide filière au regard 
de la cartographie des flux de chaque métier présen-
té ci-avant.

8.5 / Présentation des principaux résultats des bilans GES

Catégories 
d'émissions Numéros Postes d’émissions

Fabricants 
d’équipe-
ment de

montagne

Aména-
geurs des
territoires 

de
montagne

Exploitants de
domaines 
skiables

Emissions 
directes 
de GES

1 Emissions directes des sources fixes de 
combustion + + +++

2 Emissions directes des sources mobiles 
à moteur thermique + ++ +

3 Emissions directes des procédés hors 
énergie N.C N.C N.C

4 Emissions directes fugitives + + +

5 Emissions issues de la biomasse (sols 
et forêts) N.C N.C N.E

Emissions
 indirectes
associées 
à l’énergie

6 Emissions indirectes liées à la consom-
mation d’électricité ++ ++ +

7 Emissions indirectes liées à la consom-
mation de vapeur, chaleur ou froid N.P ++ +

Autres 
émissions 
indirectes 

de GES

8 Emissions liées à l’énergie non incluses 
dans les postes 1 à 7 + + +

9 Achats de produits ou services +++ +++ +

10 Immobilisations de biens + + +

11 Déchets + + +

12 Transport de marchandise amont ++ ++ +

13 Déplacements professionnels + ++ +

14 Actifs en leasing amont N.C N.C N.C

15 Investissements N.E N.E N.E

16 Transport des visiteurs et des clients N.P N.P +++

17 Transport de marchandise aval ++ ++ N.P

18 Utilisation des produits vendus ++ +++ N.C

19 Fin de vie des produits vendus ++ ++ N.C

20 Franchise aval N.C N.C N.C

21 Leasing aval N.P N.P N.P

22 Déplacements domicile travail + + +

23
Autres émissions indirectes (pour les 
domaines nous parlons de l’alimenta-
tion des touristes et excursionistes)

N.P N.P +++

VISION SYNTHÉTIQUE DES IMPACTS GES SELON LES 23 CATÉGORIES
D’ÉMISSIONS DU BILAN GES REGLEMENTAIRE 

N.C : non concerné car aucune émission recensée 
N.P : non pertinent car totalement négligeable pour ce type de structure 
N.E : non estimé faute d'élément
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32%

1%

45%

16%

1%
4%

Matières 
premières Fret Production /

Conception
Siège, Magasins,

Entrepôt
Marketing 
& Publicité Distribution Utilisation Fin de vie

1%0,3%

Lors de l’action collective, il n’a pas été possible 
de décomposer le fret d’une grande majorité 
des facteurs d’émissions liés à l’acquisition 
de matières premières car ces coefficients 
n’étaient pas décomposés dans les fichiers 

Des entreprises qui n’ont pas participé à l’ac-
tion collective mais avaient déjà réalisé de 
leur côté un Bilan GES ont accepté de nous 

sources utilisés. Une partie de l’impact des 
matières premières (Poste 9 - achat de biens & 
services) est en réalité à allouer au poste Fret 
(Postes 12 et 17 - transport de marchandises).

communiquer leurs résultats pour obtenir une 
vision un peu plus globale de l’impact de ce 
métier.

Transports 
(fret et distribution)
19%

POINTS SCORED

Autres impacts*
14%

Achats 
de biens 
et services
67%

*Les autres impacts se répartissent entre la consommation d’énergie, 
les déplacements domicile-travail et professionnels et la fin de vie 
des produits vendus.
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TENDANCE DES RÉSULTATS OBSERVÉS PAR LES ENTREPRISES DE LA FILIÈRE
 DES FABRICANTS D’ÉQUIPEMENT DE SPORT OUTDOOR DE L’ACTION COLLECTIVE 

Impacts carbone additionnés de tous les fabricants d’équipement 
de sport outdoor de l’action collective

QUELLES ÉMISSIONS SONT INCLUSES 
DANS LE POSTE PRODUCTION / CONCEPTION ?

•	Les émissions générées par l’assemblage des biens manufacturés dans les ateliers 
et usines directement possédés ou chez les sous-traitants directs ;

•	Les émissions liées aux différentes étapes intermédiaires de production du tex-
tile (tissage, ennoblissement, teinture, confection) sont incluses dans ce poste 
lorsqu’une décomposition du facteur d’émissions est possible.

Il peut arriver de voir ces postes d’émissions inclus dans le poste Matières premières 
lorsque la décomposition n’a pas été faite.

Picture communique ses résultats en toute 
transparence sur son site internet15, 

ainsi qu’une analyse sur le lien entre impact 
de l’électricité et impact de l’industrie textile, 

qui donne les ratios suivants 

Salomon a également communiqué 
les ratios suivants 

*Les autres impacts se répartissent entre les déplacements domi-
cile-travail et professionnels, la fin de vie des produits vendus et les 
impacts liés directement aux bureaux (chauffage, éclairage, matériel 
de bureau…).

Matières premières
9%

POINTS SCORED

Distribution 
et fret
4%

Productions des biens 
75%

Utilisation des produits
8%

Autres impacts*
4%

La première lecture de ces résultats permet 
de conclure que les trois postes les plus impor-
tants sont : 

1.	 La production des biens (majoritaire-
ment sous-traitée pour les entreprises 
étudiées lors de l’action collective) ;

2.	L’achat et la production des matières 
premières (brutes ou semi-finies) ;

3.	Le fret et la distribution.

Ces postes d’émissions sont donc ceux pour 
lesquels les organisations qui souhaitent 
quantifier leurs émissions devraient concen-

trer leurs efforts afin de consolider la don-
née d’entrée la plus fiable possible. Il est ici 
conseillé d’avoir un suivi dans le temps de ces 
métriques, car il peut s’avérer complexe de 
consolider l’ensemble de ces informations en 
fin d’exercice. 

Les postes liés à la production sont plus 
importants pour l’industrie textile que pour 
les autres équipements. Inversement, hormis 
le lavage de certains biens, l’usage des biens 
textiles génère moins d’impacts que les biens 
électriques. Voici pourquoi les postes Produc-
tion des biens et Utilisation des biens vendus 
varient fortement d’une entreprise à l’autre. 
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Des trois filières, celle des métiers ingénierie, 
aménagement et équipement de la montagne 
est celui qui regroupe le plus de métiers dif-
férents. Les métiers étudiés dans le cadre de 
l’action collective sont les suivants :

•	 Fabrication et installation de système de 
transport par câble , de neige de culture, 
de déclenchement d’avalanche et de loi-
sirs de nature ;

•	 Fabrication et installation de système 
d’information électronique dans les 
domaines skiables ;

•	 Cabinet d’architecture spécialisé dans les 
constructions de montagne ;

•	 Bureau d’études techniques spécifique à 
la montagne.

Fabrication et installation de système 		
de transport par câble, de neige de culture, 
de déclenchement d’avalanche et de loisirs 
de nature

Pour les deux entreprises étudiées de ce métier, 
près de 95% de l’impact est dû à la réalisation 
des projets, le reste de l’impact étant lié aux 
bureaux et ateliers des entreprises (énergie, 
immobilisation immobilière, machines et équi-
pements, déplacements domicile-travail et 

professionnels, autres dépenses fournisseurs…). 
La partie projet se répartit comme suit :

•	 L’utilisation sur l’ensemble de la durée 
d’usage (l’énergie consommée lors des 
phases d’usage ainsi que la maintenance) 
pour plus de 45% de l’impact total ;

•	 Les matières premières, autour de 25% 
de l’impact total ;

•	 Les autres dépenses pour près de 19% de 
l’impact total ;

•	 L’installation des systèmes autour de 3% 
de l’impact total ; 

•	 La fin de vie et le fret pour moins de 1% 
de l’impact total chacun.

Il est important de noter que la mesure de 
l’impact lié à l’installation n’a pas été simple, 
à cause de la multitude de solutions mises en 
place en fonction de la complexité du lieu du 
chantier. Il sera donc conseillé ici de faire un 
suivi précis au fur et à mesure des projets pour 
avoir une vision fine des consommations, prin-
cipalement en énergie fossile, lors des phases 
d’installations, d’autant plus qu’extrapoler 
l’installation n’est pas très précis, chaque pro-
jet étant réellement différent d’un autre pour 
ce poste spécifique. 
Fabrication et installation de système 		
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d’information électronique 		
dans les domaines skiables 

La majeure partie des impacts GES de ce sec-
teur concerne l’activité de bureau et les dif-
férentes consommations d’énergies dans les 
ateliers d’assemblage, pour plus de 40% du 
bilan GES estimé dans le cadre de l’action col-
lective. 
L’impact de la phase d’usage est moindre que 
pour les transports par câble, puisqu’il s’agit de 
système électronique de LED à basse consom-
mation, et d’autant plus que l’électricité fran-
çaise est très peu carbonée. C’est pourquoi 
l’impact lié à l’usage représente autour de 25% 
de l’impact total.
Les matières premières, principalement impor-
tées d’Asie du Sud-Est, comme la grande majo-
rité des biens électroniques et informatiques, 
représentent autour de 20% du bilan GES pour 
ce secteur d’activité. 
Enfin, un sujet important ici concerne le fret 

qui représente plus de 10% de l’impact total 
de l’entreprise. Plus de 90% de l’impact asso-
cié au fret provient de fret réalisé par avion. Le 
rapport des émissions de GES entre un trans-
port par avion et un transport par bateau est 
tel que, malgré le faible poids de biens trans-
portés par avion, l’impact associé à l’aérien 
est majoritaire sur le poste fret. Ce sujet de 
la logistique et de la gestion des délais sera 
adressé dans la partie 9 sur les recommanda-
tions et pistes d’actions d’atténuations. 

Le reste de l’impact se répartit entre la fin de 
vie des systèmes électroniques (3% de l’impact 
total), leur installation (1% de l’impact total) et 
enfin l’assemblage des systèmes (moins d’1% 
de l’impact total). 

EXEMPLE CONCRET D’IMPACT DU FRET AÉRIEN

Prenons un exemple (simplifié) de 1 tonne de biens transportés sur 1000 km par avion 
ou par bateau. Cet exemple est volontairement simplifié, la distance parcourue par 
avion étant généralement moins importante que la distance parcourue par bateau 
pour relier deux points du globe.

Le facteur d’émission associé à un transport par avion-cargo transportant moins de 
25 tonnes sur une distance de 500 - 1000 km est, selon la Base Carbone® de l’ADEME 
(V20.2) publiée le 09/09/2021, de 3,47 kgCO2e / tonne.km (ce coefficient prend en 
compte les traînées de condensation) alors que celui d’un porte-conteneur non frigo-
rifique est de 0,00847 kgCO2e / tonne.km.

En appliquant ces ratios à l’exemple décrit ci-dessus, nous obtiendrons : 

•	 3 470 kgCO2e pour le trajet par avion-cargo ;

•	 8,47 kgCO2e pour le trajet par porte-conteneur. 

Soit une réduction de 99,8% de l’impact GES pour cet exemple. 
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TENDANCE DES RÉSULTATS OBSERVÉS PAR LES ENTREPRISES 
DE LA FILIÈRE DOMAINES SKIABLES DE L’ACTION COLLECTIVE 

Les 3 domaines étudiés présentaient des simi-
litudes fortes lors de l’analyse des résultats 
et des principaux postes d’émission de GES. 
La Clusaz et Le Grand-Bornand sont deux 
stations villages situées en Haute-Savoie et 
proches d’une zone urbaine (Annecy). Tignes 
est un grand domaine localisé en Haute Taren-
taise, dont la gare la plus proche est située à 
Bourg-Saint-Maurice. 
Ces trois stations étudiées concentrent une 
part importante de touristes étrangers et de 

touristes venant d’autres régions françaises. 
L’étude d’un domaine de plus petite taille ou 
dans une autre zone géographique (Alpes-
du-Sud ou Pyrénées) pourrait occasionner 
des résultats différents, principalement sur 
le poids de l’impact du transport. L’altitude 
est également un paramètre important sur 
l’impact du logement via son influence sur la 
consommation énergétique dédiée au chauf-
fage des bâtiments.

1,5%
Energie du domaine skiable 

0,001%
  Déchets

0,02%
Autres postes d'émissions 

(numérique, déplacement etc.)

Autres dépenses 
(prestations, travaux et maintenance) 

et immobilisation

1%  

3,1%
Energie des résidences principales

0,6%
Déchets

1,6%
Autres postes d'émissions 

(numérique, déplacement etc.)

Autres dépenses
(prestations, travaux) et immobilisations

1,8%

1,4%
Energie de la collectivité

Exploitation 
du domaine 

skiable
3%

Activités
de la collectivité 
liées à l’activité

 touristique
9% 

Activité 
touristique

88%

10%
Energie des bâtiments touristiques

12%
Repas des touristes

66% 
Transport des touristes
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Architecture et bâtiment

Pour ce métier spécifique, deux activités ont 
été prises en compte : l’activité de bureau lors 
de laquelle les architectes travaillent sur la 
conception des projets, et une seconde phase 
de réalisation et d’usage avec l’ensemble des 
émissions liées à la construction et à l’usage du 
bâtiment. 

Ainsi, pour ce métier spécifique, les deux 
premiers postes d’émissions de GES sont les 
impacts liés à la phase de construction pour 
près de 45%, et la phase d’usage des bâtiments 
pour près de 40% de l’impact total. La réduc-
tion des consommations énergétiques du bâti-
ment étant d’ailleurs l’un des points de la Stra-
tégie Nationale Bas Carbone de l’État français, 
indirectement portée par la nouvelle norme 
RE2020. Le fret nécessaire lors des phases pro-
jets représente 4% de l’impact total. 

Enfin, les activités de bureau représentent 
15% de l’impact total  : les principaux postes 
sont les différents achats de biens et services, 
les déchets de bureau et les immobilisations 
liées aux bureaux, agences et l’ensemble du 
matériel informatique et mobilier. Les dépla-
cements et le numérique représentent tous 
moins de 1% de l’impact total. 

Une analyse précise des projets décrits en par-
tie 8-5 est donc primordiale pour les acteurs 
du métier architecture et bâtiment.

Bureau d’études techniques spécifique 		
à la montagne

Aucun projet n’a été étudié pour cette entre-
prise  : seul son fonctionnement propre a été 
intégré au calcul du bilan GES dans le cadre 
de l’action collective. Les résultats sont donc 
ceux habituellement observés lors d’analyse 
de l’impact climatique d’une entreprise de 
services. Les principaux postes identifiés pour 
cette analyse sont les achats de biens et ser-
vices (52% du bilan), les déplacements pro-
fessionnels et domicile-travail (35% du bilan), 
l’énergie consommée par les locaux (12%) et 
enfin les immobilisations (moins de 1%).
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IMPACTS GES MOYENS LIÉS À L’ACTIVITÉ TOURISTIQUE DES DOMAINES SKIABLES 
ET TERRITOIRES ÉTUDIÉS DANS LE CADRE DE L’ACTION COLLECTIVE - LA CLUSAZ, 

LE GRAND BORNAND ET TIGNES 
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Ces analyses ont permis de conclure que la 
grande majorité des impacts sont générés 
par l’activité touristique, dont trois principaux 
postes d’émissions ont été étudiés : 

•	 Les impacts liés aux consommations éner-
gétiques des logements touristiques - qui 
représentent 10% du total des domaines 
skiables et territoires ;

•	 Les impacts liés à l’alimentation des tou-
ristes - qui représentent 12% du total des 
domaines skiables et territoires ;

•	 Les impacts liés aux transports (unique-
ment pour venir en station, les dépla-
cements internes sont comptabilisés au 
sein des impacts de la collectivité) - qui 
représentent 66% du total des domaines 
skiables et territoires.

Il est important d’attirer l’attention du lecteur 
sur la forte variabilité des résultats, principa-
lement sur la partie transport, en fonction de 
la géographie des domaines skiables et terri-
toires. Pour les domaines des Aravis (La Clusaz 
et Le Grand Bornand), les trajets des excur-
sionnistes (à la journée) et les trajets pour les 
séjours de vacances sont du même ordre de 
grandeur, représentant près d’un tiers de l’im-
pact carbone global pour chacun de ces deux 
postes. Concernant la station de Tignes, loca-
lisée en Tarentaise, l’impact des trajets pour 
les séjours de vacances représente plus de 
60% de l’impact climatique total du domaine 
alors que les excursionnistes ne représentent 
que 2% du total. Le sujet du transport est le 
principal enjeu pour les domaines skiables et 
territoires  : il est d’ailleurs traité seul dans la 
partie  9 exposant les réflexions pour mettre 
en place des pistes d’atténuation des impacts 
GES des domaines skiables et territoires. 

L’impact de la collectivité se répartit de façon 
assez similaire entre les différents domaines 
skiables et territoires : 

•	 L’impact lié aux consommations éner-
gétiques des résidences principales 
(résident permanent), des bâtiments de 
la collectivité et des autres installations 
touristiques (patinoire, piscine, circuit, …) 
représente plus de 50% de l’impact de la 
collectivité ;

•	 L'impact lié aux immobilisations (prin-
cipalement des bâtiments) et aux 
dépenses de maintenance et de travaux 
représente plus de 20% de l'impact de la 
collectivité ;

•	 L’impact lié aux déplacements des 
acteurs de la collectivité (domicile-travail 
et professionnels) représente autour de 
15% de l’impact de la collectivité ;

•	 L’impact lié à la collecte et au traitement 
des déchets sur le domaine représente 
autour de 7% de l’impact de la collecti-
vité ;

•	 Près de 4% des impacts sont liés aux acti-
vités numériques et au marketing ;

•	 Le reste de l’impact se situe dans l’en-
semble des autres dépenses de biens et 
services.

Finalement, concernant l’exploitation du 
domaine skiable, les impacts sont répartis de 
telle sorte : 

•	 Au global, les consommations éner-
gétiques représentent près de 60% 
de l'impact (les dameuses repré-
sentent autour de 36%) ;

•	 Plus de 20% de l'impact est lié à l’ensemble 
des dépenses de biens et services ;

•	 Près de 20% de l'impact est lié aux immo-
bilisations, principalement des machines 
et des bâtiments ;

•	 Les autres impacts (numérique, déchets 
etc.) représentent moins de 1% de l'impact.
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8.6 / Retraitement spécifique 
mis en place sur les données 
collectées 

La méthodologie Bilan Carbone® qui a été uti-
lisée pour réaliser le bilan GES des entreprises 
de l’action collective exige de considérer le 
périmètre organisationnel le plus complet 
possible dans la quantification des émissions 
de GES d’une organisation. Néanmoins, cer-
taines données sont parfois complexes à col-
lecter. Certaines hypothèses et extrapolations 
ont donc été mises en place pour combler ces 
manques d’informations. 

Une remarque importante ici : lorsqu’il est tout 
de même impossible de trancher sur le choix 
d’une hypothèse ou d’une autre, il est préco-
nisé de sélectionner le scénario le plus conser-
vateur, avec les impacts climatiques les plus 
conséquents. Ce parti pris permet d’éviter des 
critiques quant à la véracité de l’évaluation du 
bilan GES de votre organisation. 

Évaluer l’impact de la production 		
des sous-traitants

Plusieurs acteurs de la filière sport, montagne 
et tourisme sous-traitent en partie ou totale-
ment la production des biens (textile, matériel 
sportif, équipements) en France ou à l’étran-
ger. Pour intégrer l’impact de cette phase de 
production dans le bilan GES de votre organi-
sation, il pourra être utile de demander à vos 
sous-traitants : 

•	 S’ils ont réalisé un bilan GES de leur acti-
vité (donnée la plus précise) ;

•	 S’ils sont en mesure de remonter les 
consommations énergétiques, consomma-
tions d’eau, de vapeur, des déchets géné-
rés lors de la phase de production (donnée 
moins précise).

Si votre organisation gère un nombre impor-
tant de sous-traitants, il peut être complexe 
de remonter ces informations pour l’en-
semble. Un système d’échantillonnage et 
d’extrapolation peut alors être mis en place, 
en distinguant les différentes catégories de 

produits fabriqués. La taille de l’échantillon 
sera également dépendante de l’importance 
du sous-traitant / du produit acheté dans l’ac-
tivité de votre organisation ainsi que dans le 
poids final de votre bilan GES. 
Le premier point est simple à identifier avec les 
données achats et l’analyse des biens manu-
facturés produits par votre organisation. 
Le second point, concernant le poids car-
bone dans le bilan GES total de votre organi-
sation, peut s’avérer plus complexe à évaluer 
lors d’une première évaluation. Ce guide 
filière peut donner des éléments d’analyse 
au regard de la présentation des bilans GES 
réalisés dans l’action et décrits dans le guide. 
Autrement, une analyse des publications 
des acteurs de votre filière, ou une analyse 
de vos premiers résultats en termes d’émis-
sions de GES, peut permettre d’identifier les 
sous-traitants les plus importants à analyser. 

Estimer les différentes consommations et 
déchets générés par produit fabriqué peut 
permettre d’estimer les grandeurs physiques 
relatives aux sous-traitants non interrogés et 
finalement appliquer le Facteur d’Émission 
le plus adapté.



F
E

S
O

F
E

S
O

Évaluer l’impact de la distribution via 		
le e-commerce 

Le e-commerce est une pratique qui se 
développe dans l’ensemble de l’économie 
mondiale, il est donc naturel que plusieurs 
entreprises de l’action collective utilisent ce 
nouveau mode de distribution. 

Il peut cependant s’avérer complexe d’en éva-
luer précisément les impacts pour deux rai-
sons : 

•	 Le prestataire de transport n’est pas tou-
jours un prestataire direct. Obtenir des 
informations précises sur les consomma-
tions de carburant et sur les modes de 
transport peut donc s’avérer difficile ;

•	 Le e-commerce génère souvent un mode 
de transport multimodal : avion, camion, 
bateau, train et mobilité douce peuvent 
être mobilisés pour acheminer les biens 
aux consommateurs ;

•	 L’évaluation de l’impact du dernier kilo-
mètre dépendant du mode de retrait est 
également à inclure dans l’analyse.

Lorsque aucune information précise n’est 
disponible, voici les hypothèses prises sur les 
modes de transport : 

•	 Une livraison France - France sera faite à 
100% par camion ;

•	 Une livraison internationale sera faite en 
avion entre les deux pays et en camion 
au sein de chacun des pays.

Le fret aérien est consacré à hauteur de 93% 
au commerce international et inversement, 
90% du fret intérieur est routier16.

Pour localiser l’aéroport d’arrivée en France, la 
part de chaque aéroport français en termes 
de fret de marchandises peut permettre d’ob-
tenir une clé de ventilation entre les différents 
aéroports de fret. 

Pour le pays étranger, le choix de l’aéroport de 
la capitale a été pris pour pallier la difficulté 
d’obtenir une base complète des aéroports 
internationaux avec des données relatives au 
poids de chaque aéroport dans les flux de per-
sonnes et de marchandises.

Pour estimer les distances routières en France 
et à l’étranger, différentes solutions existent 
pour procéder à ces calculs avec comme don-
née d’entrée l’adresse complète ou simple-
ment le ZIP code de la commune de prove-
nance ou d’arrivée. Dans le cadre de l’action 
collective, le cabinet UTOPIES a utilisé :

•  Geocoding API (Google)  : permet de 
convertir une adresse en coordonnée GPS. 
Pour calculer les distances aériennes, nous 
utiliserons ensuite la formule de Haversine ;

•	 Distance Matrix API (Google)  : permet de 
calculer les distances routières et ferro-
viaires.

Finalement, pour estimer l’impact lié aux der-
niers kilomètres et l’emballage des colis livrés, 
l’étude de la FEVAD18, datant de 2011, contient 
ces informations : 

• Impact carbone des derniers kilomètres lors 
d’une livraison au domicile : 0,207 kgCO2e / 
livraison ;

• Impact carbone des derniers kilomètres lors 
d’un retrait en point colis : 0,625 kgCO2e / 
livraison ;

•  Impact carbone des derniers kilomètres 
lors d’un retrait en magasin : 1,703 kgCO2e 
/ livraison ;

•  Impact carbone de l’emballage des colis 
dans le cadre d’une livraison moyenne  : 
0,136 kgCO2e / livraison.
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Une entreprise fabrique des T-shirts dans une usine localisée en Chine et une usine 
localisée au Portugal. Seul l’interlocuteur portugais a répondu aux sollicitations de 
votre organisation. Cela vous a permis de déterminer que, pour fabriquer un t-shirt il 
est nécessaire de :

•	 Consommer 1kWh d’électricité ;

•	 Consommer 1 L d’eau ;

•	 100 g de déchets plastiques sont produits.

Votre sous-traitant fabrique 1 000 t-shirts en Chine, vous estimez donc que pour fabri-
quer ces biens, il est nécessaire de : 

•	 Consommer 1 000 kWh d’électricité en Chine ;

•	 Consommer 1 000 L d’eau en Chine ;

•	 100 kg de déchets plastiques sont produits en Chine.

En appliquant ensuite le facteur d’émission adapté à la situation géographique, une 
extrapolation des impacts pourra finalement être mise en place. Les sources utiles 
pour déterminer les facteurs d’émissions sont décrites en partie 8-7.

Ratio des aéroports de fret français 17

CODE
AEROPORT AÉROPORT

MILLIONS DE
TONNES DE FRET

EN 2019
RATIO

CDG
Paris Charles de Gaulle 2 100 000 92.6%

LYS
Lyon Saint Exupéry 57 278 2,5%

TLS
Aéroport Toulouse-Blagnac 50 000 2.2%

MRS
Aéroport Marseille-Provence 59 700 2,6%
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Modélisations spécifiques pour des impacts 
de transformation du textile

Faute d’informations disponibles chez les four-
nisseurs, l’impact de la phase de tissage est 
estimé avec les données de la Base IMPACTS® 
de l’ADEME : 
 

De la même manière, pour la phase d’ennoblis-
sement (apprêt chimique), le facteur d’émis-
sion “Apprêt chimique par défaut” de la Base 
IMPACTS® a été utilisé.

Pour les biens textiles : la phase d’usage, cycle 
de lavage et séchage, doit être intégrée aux 
modélisations. Cette phase d’usage se cal-
cule sur l’ensemble de la durée de vie des 
produits concernés. L’ADEME préconise de ne 
pas prendre en compte cette phase pour les 
chaussures car elle est négligeable19.

Empreinte carbone des magasins

Pour les marques qui possèdent des magasins 
propres, l’impact carbone lié aux consomma-
tions énergétiques des bâtiments est mis en 
place. La Base IMPACTS® de l’ADEME donne 
des valeurs en kWh / m² pour un magasin 
moyen français. 

totaleUnité de tissage = Duitage
Grammage
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Mesure de l’impact des projets - Échantillon-
nage et extrapolation 

Les organisations réalisant un grand nombre de 
projets d’aménagement par an rencontreront 
des difficultés à consolider les données par pro-
jet pour l’ensemble de leur activité annuelle. 
Un système d’échantillonnage et d’extrapo-
lation peut être mis en place pour pallier ces 
soucis de consolidation des données. 

La première étape sera de définir l’ensemble 
des critères de différenciation de ces projets, 
ils peuvent être du type : 

•  Typologie de projet pour votre organisa-
tion ;

•  Localisation des projets (plaine, moyenne 
montagne et haute montagne)

• Moyen de fret utilisé (fret routier, fret fer-
roviaire, véhicules d’entreprises, hélicop-
tères, …) ;

• Chiffre d’affaires moyen par projet ;

• Temps de réalisation des projets.

Une fois cette classification mise en place, 
l’étude d’un ou plusieurs projets par catégo-
rie pourra permettre de connaître l’impact 
moyen et d’en déduire une approximation de 

l’empreinte carbone totale de votre activité 
annuelle. 
A noter que cette méthode permettra aussi 
de classer les projets entre eux concernant 
leurs impacts climatiques. 

Certaines données pourront tout de même 
être spécifiques à chaque projet, comme le 
fret pour se rendre des entrepôts / ateliers 
vers les sites projets.

Calcul de l’impact d’usage des aménage-
ments du territoire

Pour estimer l’impact de l’usage des projets 
d’aménagements (comme l’énergie nécessaire 
pour faire fonctionner les remontées méca-
niques ou l’électricité consommée par les pan-
neaux de signalisation au sein des domaines), 
il convient d’estimer l’impact d’usage sur l’en-
semble de la durée de vie des installations. 
Cette étude ne portera que sur les installa-
tions qui ont eu lieu pendant l’année étudiée. 
Si vos installations sont sujettes à de la main-
tenance, il faudra trouver un moyen d’inclure 
ces impacts dans l’analyse également  : par 
exemple, via une liste des biens nécessaires à 
la maintenance ou via des ratios monétaires 
de maintenance de machine industrielle 
(moins précis).
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Vous souhaitez mesurer le bilan GES de votre organisation sur l’année 2022. Par 
convention, il faudra intégrer à l’évaluation l’ensemble des projets d’aménagement sur 
cette même année. 

		  L’impact lié à l’usage en 2024 d’une installation faite en 2022

		  L’impact lié à l’usage en 2022 d’une installation faite en 2020
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Modélisation du transport des touristes

Pour calculer l’impact lié aux transports des 
touristes, il est préférable d’avoir une vision de 
la provenance de ces touristes. Les domaines 
skiables et territoires évalués dans le cadre 
de l’action collective utilisaient les solutions 
proposées par G2A Consulting ou Flux Vision 
(Orange) pour obtenir l’information nécessaire 
à cette étape de calcul. 
Il peut également être envisagé par les 
domaines skiables et territoires de mettre en 
place des systèmes d’enquêtes lors de l’achat 
des forfaits touristiques ou du paiement de la 
taxe de séjour par exemple.

Pour les touristes étrangers, l’étude 2019 de 
la Banque de France20 permet de connaître la 
répartition des moyens de transport en fonc-
tion du pays ou du continent de provenance. 
Ces ratios sont utilisés pour calculer l’impact 
de la provenance des touristes étrangers vers 
l’aéroport le plus adapté en fonction de la 
localisation de votre domaine : Lyon, Genève, 
Marseille ou Nice. Pour les touristes français, 
la répartition des modes de transports utili-
sés est la même pour toutes les régions mais 
dépendra de la saison21.

Pour les excursionnistes étrangers, seule une 
partie de l’impact du transport sera imputée 
aux stations de ski. Le ratio utilisé sera estimé 
en divisant une journée par le nombre de 
jours moyens passés en France. Le ministère 
de l’Économie, des Finances et de la Relance 
a publié des enquêtes pour avoir une vision du 
nombre de jours moyens pour un Français22 
ou pour un touriste étranger23. Cette durée 
moyenne de séjour a également permis d’es-
timer le nombre de jours moyens passés lors 
de vacances au ski, utile pour estimer l’impact 
lié à l’hébergement, la restauration et pour ne 
compter qu’un seul trajet par séjour.

Modélisation de l’impact lié aux logements 
touristiques et considération des lits froids

Le logement des touristes et des permanents 
est un sujet important pour le bilan GES des 
domaines skiables et territoires. La nature 
de ces territoires d’altitude induit que les 
consommations liées au chauffage sont plus 
importantes qu’ailleurs. Une estimation de la 
surconsommation énergétique en fonction de 
l’altitude moyenne des domaines skiables et 
territoires a été mise en place en croisant dif-
férentes sources de données. 

Ce module d’estimation de l’impact de l’alti-
tude du territoire sur la consommation éner-
gétique des bâtiments est inclus dans l’ou-
til d’évaluation à destination des domaines 
skiables décrit dans la suite du document dans 
la partie 11. 

Afin de définir l’impact GES lié à l’utilisation 
des logements, il est nécessaire de séparer les 
nuitées en lit chaud (avec un occupant) des 
nuitées en lit froid (logement vide). Pour rap-
pel, une nuitée correspond à un lit occupé par 
une personne pour une nuit.
Il est également important de séparer les 
nuitées dans des logements (gîte, résidence 
secondaire, résidence de tourisme, location…) 

POINT MÉTHODOLOGIQUE POUR ÉVALUER LA CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE 

EN FONCTION DE L’ALTITUDE

En montagne, à une altitude plus élevée, les consommations énergétiques sont supé-
rieures aux consommations énergétiques moyennes du fait de la diminution des tem-
pératures, spécifiquement pour les consommations liées au chauffage des bâtiments. 
Il est donc primordial de prendre en compte les modifications des consommations 
énergétiques des logements suivant leur localisation.
Cette modélisation a été réalisée à partir du pic de consommation d’électricité en 
hiver (83 200 MW, en 202024). Le Réseau de transport d’électricité (RTE) estime que la 
consommation d’électricité augmente de 2 400 MW pour chaque degré Celsius de la 
température extérieure en moins25.

Avec une diminution de la température extérieure de 1°C, il a été modélisé que la 
consommation énergétique augmente de 1,03%.

La température extérieure étant dépendante de l’altitude, il est nécessaire de modéli-
ser cette diminution de la température extérieure en fonction de l’emplacement des 
logements. D’après les données de l’ISA (International Standard Atmosphere), il est 
observé une perte de 6,5°C à chaque élévation de 1 km, ce qui correspond à une dimi-
nution de 1°C pour une augmentation de 154 m d’altitude 26.

Enfin, l’altitude moyenne de l’emplacement des habitations en France métropolitaine 
prise en compte est de 204 m27. Et la température moyenne en France métropolitaine 
en hiver est de 5,4°C d’après Météo-France28.

des nuitées en hôtel. Flux Vision permet ce 
type de distinction pour le parc de lits des sta-
tions, et on peut alors utiliser cette donnée en 
faisant l’hypothèse que la répartition des nui-
tées par type de logement est égale à la répar-
tition du parc de lits. L’Observatoire Savoie 
Mont Blanc fournit également des données 
moyennes pour les stations de Savoie. 
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Il faut ensuite attribuer une surface moyenne 
aux logements hors hôtels en fonction des 
données disponibles en station.

1/ Calcul de l’impact des nuitées en lit chaud

•	 Nuitées à l’hôtel

Pour les nuitées en hôtel, on peut repar-
tir de l’étude Projet de pré-déploiement de 
l’affichage environnemental des hôtels de 
l’ADEME29 qui donne l’impact d’une nuitée en 
hôtel à 10,5 kgCO2e. L’article “Quel est l’im-
pact écologique d’une nuit d’hôtel” de Conso-
globe30 permet quant à lui d’isoler la part du 
chauffage de ce coefficient, soit 2,35 kgCO2e. 
Il est alors nécessaire de surévaluer cette part 
en fonction de l’altitude grâce à l’outil décrit 
précédemment pour prendre en compte la 
consommation additionnelle en montagne.

En multipliant le nombre de nuitées réalisées 
en hôtel par le coefficient donnant l’impact 
d’une nuitée en hôtel avec le chauffage suré-
valué, on obtient les émissions GES des tou-
ristes résidents à l’hôtel sur la station.

•	 Nuitées hors hôtels

Pour les logements hors hôtels, on peut repar-
tir de l’empreinte GES annuelle du logement 
par personne fournie par le Commissariat 
Général au Développement Durable31. Cette 
même étude nous donne la part du chauffage 
dans cet impact. Il est important de la suré-
valuer en fonction de l’altitude grâce à l’outil 
décrit précédemment.

Pour le calcul, il est également nécessaire de 
connaître la tribu moyenne (terme utilisé pour 
estimer le nombre de personnes au sein d’un 
groupe de vacances) en station. Cette donnée 
peut être obtenue via le panel G2A. Dans un 
souci de précision, il est pertinent de recal-
culer cette tribu moyenne en s’affranchissant 
des nuitées en hôtels (dont l’impact a déjà été 
calculé) de la façon suivante :

En l’absence de répartition des nuitées, nous 
avions pour les domaines skiables et territoires 
membres de l’action fait l’hypothèse que la 
répartition des nuitées est égale à la réparti-
tion des lits, et effectué le calcul suivant, légè-
rement moins précis : 

L’étude du Commissariat Général au Déve-
loppement Durable se base sur un ménage 
français moyen, soit 2,19 personnes32 dans un 
logement de 90,9 m2 33 . Cette hypothèse est 
pessimiste car les logements de station sont 
de taille plus faible que la moyenne nationale. 
Les impacts estimés par ce calcul seront plus 
grands que les impacts réels, qu’il n’a pas été 
possible d’approcher au regard des sources 
disponibles. 

Afin d’obtenir l’impact à la nuitée d’un loge-
ment, on peut donc effectuer le calcul suivant :

Il suffit ensuite de multiplier ce facteur d’émis-
sions par le nombre de nuitées afin d’obtenir 
l’impact GES des nuitées touristiques hors 
hôtels.

2/ Calcul de l’impact des nuitées en lit froid

Un important sujet écologique en montagne 
concerne les lits froids, lits dédiés au tourisme 
qui sont souvent chauffés une bonne partie de 
l’année même lorsqu’ils ne sont pas occupés.

Nous avons fait l’hypothèse forte que ces lits 
sont chauffés toute l’année. Étant donné qu’ils 
ne sont pas occupés, les autres dépenses éner-
gétiques comme la cuisson ou la blanchisserie 
ne sont pas prises en compte.

Pour cette étape, il est nécessaire d’avoir des 
données sur le parc de lits disponibles en plus 
des nuitées réalisées. On peut ainsi calculer les 
nuitées en lit froid par simple soustraction :

Il est important de distinguer ici également 
les nuitées en hôtel des autres pour l’utilisa-
tion du bon facteur d’émissions. Cette fois-ci, 
au lieu de multiplier les nuitées par le facteur 
total avec le chauffage surévalué, on multiplie 
uniquement par la part du chauffage suréva-
lué, celui des hôtels d’une part et des autres 
logements d’autre part.

L’hypothèse des lits chauffés à l’année est ici 
très forte, et il pourrait aussi être pertinent de 
faire l’hypothèse des lits chauffés uniquement 
sur les saisons touristiques.
 

TriHH = (TriS x NrT) - NH
NrT - NH

TriHH = Tribu Hors Hôtels
TriS = Tribu Station
NrT = Nuitées réalisées totales
NH = Nuitées à l’Hôtel

TriHH = (TriS x NbrdLT) - NbrdLH
NbrdLT - NbrdLH

TriHH = Tribu Hors Hôtels
TriS = Tribu Station
NbrdLT = Nombre de Lits Totaux
NbrdLH = Nombre de Lits d’Hôtel

FEn =    2,19 x ValAS x SupM  
365 x 90,9 x TriMauSki

FEn = FE nuitée
ValAS = Valeur Annuelle Surévaluée
SupM = Superficie Moyenne
TriMauSki = Tribu Moyenne au Ski

NenLF = 365 x NbrdLD - NrLC

NenLF = Nuitées en Lit Froid
NbrdLD = nombre de Lits Disponibles
NrLC = Nuitées réalisées en Lit Chaud
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8.7 / Sources des Facteurs 
d’Émissions mobilisées et choix 
du facteur adapté

Un facteur d’émission (FE) est un ratio permet-
tant de connaître les émissions de gaz à effet 
de serre liées à un objet, une matière, ou un 
service. Il est important de sensibiliser le lec-
teur sur le fait que ces différentes sources de 
données sont régulièrement mises à jour, il est 
donc très important d’actualiser l’ensemble 
des facteurs d’émissions lors du calcul de 
votre premier bilan GES ou de l’actualisation 
de celui-ci. L’ensemble des facteurs présentés, 
à titre d’exemple, dans cette note ne doivent 
donc pas être utilisés directement. 

Différentes sources de données ont pu être 
mobilisées pour obtenir les facteurs d’émis-
sions les plus adaptés à l’évaluation des émis-
sions de GES liées aux différentes activités des 
entreprises évaluées. Voici la liste des princi-
pales sources utilisées : 

Base Carbone© - ADEME (gratuite)  : La Base 
Carbone© est une base de données publiques, 
gérée par l’ADEME, de facteurs d’émissions 
nécessaires à la réalisation d’exercices de 
comptabilité carbone. Cette base contient 
une majorité de FE physiques mais également 
36 facteurs monétaires (tCO2e/€) habituelle-
ment utilisés dans le tableur de l’outil Bilan Car-
bone©. Cette base de données est disponible 
sur le site : https://www.bilans-ges.ademe.fr/

Base IMPACTS© - ADEME (gratuite)  : La Base 
IMPACTS© est la base de données génériques 
d’inventaire officielle pour le programme gou-
vernemental français d’affichage environne-
mental des produits de grande consomma-
tion. Elle est complémentaire aux référentiels 
sectoriels de l’affichage. Cette base est dis-
ponible sur le site : https://www.base-impacts.
ademe.fr/

8.8 / Risque de double compte des 
émissions 

Lors de la réalisation d’un bilan GES, il faut être 
très attentif à ne pas comptabiliser deux fois les 
mêmes émissions. Pour éviter ce phénomène, 
il faudra être rigoureux lors de la phase de col-
lecte et consolidation des données ainsi que 
lors de la phase de choix du facteur d’émission 
adapté dans les différentes bases de données 
présentées dans la partie précédente.

Risque de double compte lors de la collecte 
et consolidation des données

Prenons l’exemple d’une consommation 
d’électricité. Votre organisation consomme 
1 000 kWh par an et vous payez à votre four-
nisseur d’électricité une facture de 150€. Pour 
mesurer finement les impacts sur le dérègle-
ment climatique reliés à votre consommation 
d’électricité, vous faites le choix de collecter la 
grandeur physique (1 000 kWh) et d’utiliser un 
facteur d’émission tiré de la Base Carbone® de 
l’ADEME, soit 0,0571 kgCO2e / kWh. Vous obte-
nez avec cette méthode une première valeur 
d’émissions de GES liées à votre consomma-
tion d’électricité.

Dans la suite de l’évaluation, vous allez égale-
ment collecter l’ensemble des factures four-
nisseurs et sous-traitants pour être en mesure 
d’évaluer les émissions de GES liées à ces 
dépenses avec des facteurs monétaires. Une 
facture de 150€ d’achats d’électricité, équiva-
lente à la même consommation que dans le 
premier calcul, est présente dans cette base 
des achats. Il faut donc éliminer cette facture 
de votre base fournisseurs et sous-traitants 
pour éviter de compter deux fois les émissions 
relatives à une seule et même consommation 
d’électricité. 

Cet exemple est valable pour l’ensemble des 
données physiques collectées et consolidées 
qui peuvent être assujetties à une facture 
complémentaire.

Ecoinvent - Suisse (payante)  : ecoinvent est 
une association à but non lucratif basée à 
Zurich, en Suisse, qui se consacre à la mise à 
disposition de données de haute qualité pour 
les évaluations de durabilité dans le monde 
entier.
Sa principale activité est la publication de la 
base de données ecoinvent, qui est utilisée 
dans le monde entier comme base de don-
nées de référence dans les ACV et autres 
évaluations environnementales. Cette base 
de données est disponible sur le site : https://
ecoinvent.org/

Agribalyse - ADEME (gratuite) : Le programme 
AGRIBALYSE® produit des méthodologies et 
des données de référence sur l’évaluation 
environnementale des produits agricoles et 
alimentaires. Co-piloté par l’ADEME et INRAE 
en s’appuyant sur la collaboration des insti-
tuts techniques agricoles et agroalimentaires, 
le programme AGRIBALYSE® existe depuis 
une dizaine d’années. Cette base de données 
est disponible sur le site  : https://agribalyse.
ademe.fr/

Local Footprint® - UTOPIES (accès limité) : le 
modèle macro économique Local Footprint® 
(décrit en annexe) et la source Exiobase34, 
référence en matière de facteurs d’émissions 
monétaires permet d’obtenir des facteurs 
monétaires pour 378 secteurs économiques 
pour 220 pays différents. Offrant une granu-
lométrie plus fine que les ratios monétaires 
de la Base Carbone®, cette source a été pri-
vilégiée lorsqu’une approche monétaire était 
nécessaire pour la réalisation des calculs. 
Cette source n’est pour l’instant pas dispo-
nible aux assesseurs n’appartenant pas au 
cabinet UTOPIES. 

NB  : nous rappelons que l’utilisation des fac-
teurs monétaires doit se limiter aux achats de 
biens et services ne pouvant être modélisés par 
des données physiques. En l’occurrence, pour 
l’achat d’énergie (kWh, litre) ou de matières pre-
mières principales pour l’activité de l’entreprise, 
une donnée physique devra systématiquement 
être privilégiée. 

Risque de double compte lors du choix du 
facteur d’émission

Le second risque de double compte est pré-
sent lors du choix du facteur d’émission. En 
effet, un facteur d’émissions est souvent 
découpé lui-même en plusieurs postes d’émis-
sions  : extraction des matières premières, 
transport, distribution, combustion, etc. Lors 
du choix du facteur d’émission, une lecture de 
la documentation technique associée à ce fac-
teur permettra d’identifier les postes d’émis-
sions (ou les phases du cycle de vie) qui sont 
comptabilisés. Exemples de facteurs d’émis-
sions pouvant générer des doubles comptes : 

•	 Le fret et la distribution ;

•	 La fin de vie.

Ces valeurs sont des valeurs moyennes au 
regard des chemins parcourus en moyenne 
lors de la phase de fabrication des produits 
(fret) et lors de leurs phases de distribution. Il 
en va de même pour la fin de vie, il s’agit d’une 
valeur moyenne qui ne tient pas compte des 
spécificités de matières du bien manufacturé 
par votre marque. 

Il se peut que, par souci de précision, votre 
organisation souhaite évaluer précisément les 
émissions liées au fret amont, à la distribution 
aval et à la fin de vie du produit mis sur le mar-
ché. Une fois le calcul réalisé concernant les 
émissions liées aux transports et à la fin de 
vie, il faudra ensuite décomposer le facteur 
d’émission pour retirer les postes relatifs aux 
émissions déjà comptabilisées par le calcul 
plus précis.

https://www.base-impacts.ademe.fr/
https://www.base-impacts.ademe.fr/
https://ecoinvent.org/
https://ecoinvent.org/
https://agribalyse.ademe.fr/
https://agribalyse.ademe.fr/


EXEMPLE DU FACTEUR D’ÉMISSION D’UN T-SHIRT EN POLYESTER 

Selon la Base Carbone®, les émissions liées à l'achat d’un t-shirt en polyester se décom-
posent de la façon suivante : 

Dans le scénario d’une entreprise qui achète des T-shirts en polyester mais qui possède 
des informations précises sur les distances parcourues lors de la phase de distribution 
il faudra alors : 

1.	 Estimer la distance parcourue en tonne.km pour chaque mode de transport ;

2.	Estimer les émissions de GES associées à l’aide des facteurs d’émission perti-
nents ;

3.	Ramener ce calcul par unité transportée ;

4.	Substituer la valeur de 0,9 kgCO2eq / unité de la phase de distribution du 
tableau ci-dessus par la valeur calculée précisément pour votre organisation.
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Un autre exemple concerne les sources 
mobiles à moteur thermique, par exemple les 
déplacements en voiture. 

Le facteur d’émission lié à une consommation 
en litre d’essence n’intègre pas la fabrication 
du véhicule. Il est donc ensuite nécessaire 
d’ajouter ces émissions dans les immobilisa-
tions de votre entreprise si vous possédez ce 
véhicule.

Inversement, le facteur d’émission exprimé 

en passager.km intègre quant à lui les émis-
sions liées à la fabrication du véhicule. Dans 
ce second exemple, estimer les impacts d’im-
mobilisation liés à l’achat du véhicule double 
comptera les émissions relatives à la fabrica-
tion du véhicule.  

Il est important de noter que tous les facteurs 
d’émissions ne sont pas décomposés, il sera 
donc parfois impossible de procéder propre-
ment à cette annulation du double compte 
d’émission mais il est a minima important de 
systématiquement se poser cette question. 
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POSTE D’ÉMISSION KG CO2E / UNITÉ

Matières premières 2,3

Fret amont et interne 0,2

Mise en forme 1,7

Assemblage 0,4

Distribution 0,9

TOTAL 5,5
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9.1 / Bonnes pratiques lors 	
de la construction d’une stratégie 
climatique 

Une fois son bilan GES réalisé, il est possible 
d’identifier les postes de votre activité qui 
sont les principaux générateurs d’émissions de 
GES. Une fois ce travail d’identification fina-
lisé, la question sera de savoir comment prio-
riser les différentes actions imaginées les unes 
par rapport aux autres. 

Voici une première liste de critères pour arbi-
trer entre les différentes actions : 

•	 Gains potentiels en CO2eq ;

•	 Impact sur la stratégie business ;

•	 Coûts / investissements / économies ;

•	 Besoins en ressources humaines ;

•	 Faisabilité technique ;

•	 Acceptabilité par les différentes 		
parties-prenantes ;

•	 Délais de mise œuvre.

09
Dans cette partie, les propositions sont répar-
ties entre les différents métiers présents dans 
l’action collective  : les fabricants d’équipe-
ment de sport outdoor, les métiers ingénierie, 
aménagement et équipement de la montagne 
et les domaines et territoires d’activité touris-
tique de montagne. 

Stratégie d’atténuation 
des impacts GES 
de la filière sport, 
montagne et tourisme 

©
 A

n
a 

Fr
an

tz
 /

 U
n

sp
la

sh
©

 A
le

xe
y 

O
kh

ri
m

en
ko

 /
 U

n
sp

la
sh

©
 T

h
o

m
as

 d
e 

Lu
ze

 /
 U

n
sp

la
sh



64 GUIDE SECTORIEL FILIÈRE SPORT, MONTAGNE ET TOURISME GUIDE SECTORIEL FILIÈRE SPORT, MONTAGNE ET TOURISME 65

Spécifique : il est important que les actions 
de la stratégie climatique soient clairement 
définies. 

Mesurable : il est important d’avoir la capa-
cité de mesurer les différentes actions, 
pour pouvoir évaluer dans le temps si les 
objectifs fixés sont atteints. 

Atteignable  : il serait contre-productif de 
fixer des objectifs impossibles à atteindre. 

Pertinent  : les actions identifiées doivent 
être pertinentes au regard de votre bilan 
GES et des différents critères décrits pré-
cédemment. 

Temporellement défini  : il est important 
de fixer des objectifs temporels intermé-
diaires et finaux pour que le suivi de l’avan-
cement de la stratégie climatique soit le 
plus fluide possible dans le temps. 

En suivant les étapes décrites dans cette 
partie, votre organisation sera en mesure 
de définir une stratégie climatique 
concrète. Il est important d’éviter les effets 
d’annonces sur une éventuelle réduction 
des émissions de GES sans aucune stratégie 
viable associée. 

S M A R T
Specific Measurable Attainable Relevant Time-Bound

Une fois les actions priorisées, il est important de les définir à partir des critères SMART :

9.2 / Catégorisation des actions 
d’atténuation carbone 

Plusieurs types d’actions peuvent être imagi-
nés pour atténuer ses émissions de GES. Cette 
partie dresse une classification exhaustive des 
différentes actions d’atténuation qui ont été 
identifiées et peuvent être mises en place 
par les différents acteurs de l’ensemble de la 
filière sport, montagne et tourisme. 

Des actions d’atténuation qui auront un effet 
sur les émissions directes scope 1 et indi-
rectes scope 2 sont les plus simples à mettre 
en place pour une organisation car elles sont 
totalement localisées dans son périmètre d’in-
fluence directe. Il est important de noter que 
dans la filière étudiée, les émissions GES des 
scopes 1 et 2 ne sont pas les plus importantes 
mais qu’il reste important de se positionner et 
de communiquer pour être légitime à négo-

cier avec ses parties-prenantes externes pour 
les actions décrites dans la suite de cette par-
tie. Ces actions peuvent être, par exemple :

•	 Changer les systèmes d’éclairages de vos 
locaux ;

•	 Changer vos systèmes de chauffage et 
engager des travaux d’isolation de vos 
locaux ;

•	 Changer la motorisation des véhicules 
directement possédés par l’entreprise 
(véhicule de fonction, véhicule de chan-
tier, dameuse, …) ;

•	 Changer les machines des ateliers pour 
des modèles plus performants ou éco-
nomes.

Des actions de substitution peuvent égale-
ment être imaginées pour travailler sur les 
émissions indirectes localisées dans le scope 3. 
Ces actions peuvent être de deux natures : 

1.	 Substituer un fournisseur par un fournis-
seur plus vertueux  : un fournisseur avec 
une politique environnementale ambi-
tieuse, un fournisseur localisé dans un pays 
où le mix énergétique est moins carboné 
ou un fournisseur plus proche de vous 
pour réduire les émissions liées au fret 
amont.

2.	Substituer une matière première par une 
matière plus vertueuse en analysant les 
facteurs d’émissions liés aux matières pre-
mières pour argumenter ce choix.

Il peut également être imaginé de mettre en 
place des actions de réduction de l’impact 
carbone de votre organisation au sein de sa 
chaîne de valeur. Si un fournisseur est identifié 
comme particulièrement important dans le 
bilan GES de votre organisation, une réflexion 
pour l’aider à réduire son impact carbone peut 
être mise en place. Si par exemple l’impact 

est généré car le fournisseur est localisé dans 
un pays avec un mix énergétique médiocre, il 
pourrait être pertinent de procéder à l’instal-
lation de sources d’énergie renouvelable sur 
le site de sous-traitance pour indirectement 
réduire le scope 3 du bilan GES de votre orga-
nisation. 

Des actions de sensibilisation, éducation ou 
incitation financière peuvent être mises en 
place pour corriger des comportements sur 
lesquels votre organisation n’a pas d’influence. 
Ces actions concernent principalement la 
modification des comportements des tou-
ristes et consommateurs, mais elles peuvent 
également être appliquées à vos salariés, four-
nisseurs ou sous-traitants. 

Finalement, un changement de business model 
total ou par partie peut être imaginé pour tra-
vailler certains postes d’émissions dans le long 
terme. Transiter vers l’économie d’usage pour 
ne plus vendre des produits mais les mettre 
à disposition des clients ou mettre en place 
des services de réparation des biens produits 
par votre organisation sont ici des exemples 
simples et concrets. 
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9.3 / Réflexion commune sur des postes d’émissions stratégiques 

Filière fabricants d’équipements de sport 
outdoor et métiers de l’ingénierie, l’aménage-
ment et des équipements de montagne

Les fabricants d’équipement de sport out-
door peuvent influer sur leurs propres impacts 
carbone, et donc sur les émissions liées aux 
achats de matériels par les pratiquants, et ont 
également une influence forte sur l’imaginaire 
de ces derniers par le biais des publicités, des 
athlètes et des films parfois produits par les 
marques. 

A l’instar des fabricants d’équipements, les 
métiers de l’ingénierie, de l’aménagement et 
des équipements de montagne peuvent éga-
lement travailler leurs propres impacts mais 
également les impacts climatiques de leurs 
clients : principalement les domaines skiables 
et les territoires de montagne. 

Certaines actions dépendent directements 
des entreprises, à titre d’exemple : 

•	 Choix du fournisseur et sous-traitant ;

•	 Éco-conception et considération des 
principes du Low Tech (ou de la juste 
technicité au regard du besoin) ;

•	 Non renouvellement tous les ans des 
offres pour réduire l’obsolescence cultu-
relle des biens vendus par votre organisa-
tion. Une telle politique pourrait contri-
buer à allonger la durée d’usage des biens 
vendus par les organisations de la filière, 
et donc réduire globalement l’impact cli-
matique.

Alors que d’autres actions nécessitent la mise 
en place de plan de sensibilisation ou d’inci-
tation financière pour influer sur le comporte-
ment des consommateurs : 

•	 Sensibiliser les consommateurs aux 
impacts du transport ou les inciter à 
accepter l’augmentation des délais dans 
le but d’éviter le fret par avion ou les 
livraisons express plus intenses en émis-
sion de GES;

•	 Sensibiliser les consommateurs aux 
impacts des matières premières pour 
rendre acceptable la substitution vers une 
matière moins performante d’un point de 
vue technique mais avec une meilleure 
performance environnementale.

Interopérabilité du matériel de sports out-
door de montagne et des équipements de 
montagne

Un autre constat peut être fait sur le matériel 
des pratiquants de sport outdoor ou sur les 
équipements de montagne : la diversification 
des pratiques et l’augmentation de la techni-
cité ont eu tendance à grandement augmen-
ter le besoin en matériels différents. L’enjeu 
aujourd’hui est donc l’innovation sur les ques-
tions d’interopérabilité du matériel pour per-
mettre de réduire le besoin à la source. 

Par exemple pour les fabricants d’équipement, 
si un sac à dos permet de pratiquer l’escalade, 
le ski de randonnée et le VTT, un pratiquant 
exerçant ces trois disciplines pourra n’acheter 
qu’un seul et même équipement pour lui évi-
ter d’acheter 3 biens différents. Concernant la 
viabilité économique, les fabricants d’équipe-
ment de sport outdoor pourraient adapter les 
prix de vente au regard de l’interopérabilité du 
matériel. 
L’un des risques identifiés par les fabricants 
d’équipement de sport outdoor concerne jus-
tement ce changement de besoin provoqué 

par le dérèglement climatique  : diminution 
des besoins en matériel d’hiver, et inversement 
pour celui d’été. Travailler le caractère univer-
sel des équipements pourra en complément 
permettre de réduire ce risque spécifique des 
fabricants d’équipement de sport outdoor.

Dans la même idée, l’interopérabilité des 
pièces détachées des équipements de mon-
tagne (transport par câble, matériel électrique 
et électronique, enneigeur…) permettra de sim-
plifier les opérations de maintenance et d’en-
tretien, de réduire les coûts pour les domaines 
et territoires et surtout de réduire les besoins 
en matière première vierge pour maintenir 
la disponibilité des pièces de rechanges des 
équipements. 

Ces notions doivent intégrer les processus 
d’éco-conception lors des premières phases 
pour maximiser l’usage des pièces détachées. 
Cela permettra de concevoir des systèmes 
moins complexes dans l’objectif de les rendre 
plus vertueux, autant sur les besoins énergé-
tiques et que ceux en matières vierges. 

Une fois les pièces rendues interopérables, il 
sera pertinent de mettre en place un système 
de récupération des pièces détachées encore 
fonctionnelles sur les infrastructures en fin de 
vie. Cela permettra une réduction d’autant 
plus importante des besoins en matière vierge 
et donc en fabrication de pièces détachées 
neuves. 

REVOIR LA LOGISTIQUE DE FRET ET DE DISTRIBUTION

Facteurs clés de 
réussite Ecueils à éviter Moyens RH

Moyens financiers Tâches à réaliser

Compréhension de sa 
chaîne logistique : la 
cartographie de sa chaîne 
logistique est l’élément 
central d’une réduction des 
émissions pour identifier 
les trajets les plus émet-
teurs.

Anticipation et plan-
ning : avoir une meilleure 
maîtrise du planning des 
commandes pour anticiper 
au mieux et optimiser les 
transports (en termes d’im-
pact carbone).

Sensibilisation/désirabili-
té : les clients n’accepte-
ront pas d’attendre trop 
longtemps pour recevoir 
un produit. Il pourrait 
donc être intéressant de 
travailler sur la désirabilité 
comme le font un certain 
nombre de marques 
textiles avec le principe de 
pré-commande (HOPAAL, 
etc.).

Manque de transparence 
des fournisseurs : il est 
difficile de connaître les 
pratiques réelles des four-
nisseurs si un audit ou des 
demandes spécifiques ne 
sont pas réalisées.

Pénurie : remplacer les mo-
des de transport (avion par 
le bateau) peut créer des 
situations de pénurie lors 
de la commande des clients 
(d’où la question de la sensi-
bilisation du consommateur 
sur la désirabilité). 

Saisonnalité : les équipe-
ments de montagne ont 
une temporalité saisonnière. 
Un client ne sera pas prêt à 
attendre la saison suivante 
pour recevoir son produit. 

Dernier kms : l’impact des 
derniers kilomètres est sou-
vent sous-estimé mais repré-
sente un impact carbone 
conséquent. Les clients 
sont parfois prêts à faire des 
kilomètres pour chercher 
un produit qu’il pourrait 
recevoir par la poste (envoi 
groupé moins carboné).

En amont et aval : moyen 
financiers importants.

Une personne dédiée serait 
nécessaire pour repenser 
la chaîne logistique (audit 
fournisseurs, identification 
des alternatives et des 
coûts associés, etc.).

Réduction des emballages 
pour réduire le poids et 
limiter la place occupée 
par les produits lors du 
transport dans les camions/
conteneurs, etc. 

Recherche de nouveaux 
types d’emballages et d’al-
ternatives : Repack, Cocli-
caux, systèmes d’emballages 
qui épousent la forme du 
produit évoqué par Zag Ski.

Sensibiliser le client de 
façon pédagogique sur 
l’impact du transport aérien 
afin de proposer des délais 
plus importants.

Favoriser le transport mari-
time lorsque c’est possible.

Incitation financière pour 
maîtriser les derniers 
kilomètres : proposer une 
livraison gratuite ou à 
moindre coût.
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IMPACT CARBONE DU FRET POUR 4 ET 5 TONNES DE MATIÈRES PREMIÈRES 
TRANSPORTÉES SUR 10 000 KM (HORS FABRICATION DES VÉHICULES)

Type de transport kgCO2e/t.km

Impact carbone pour 
5 tonnes de matières 

avec emballages 
kgCO2e

Impact carbone pour 
4 tonnes de matières 

avec emballages réduits 
kgCO2e

Camion articulé, 34 à 40 T, diesel routier, 
7% de biodiesel 0,08 3 965 3 172

Camion articulé, 44 à 60 T, diesel routier, 
7% biodiesel 0,06 3 170 2 536

Porte-conteneurs, Asie - Europe du Nord
0,01 277 221

Avion cargo, plus de 100 T, > 3500 km, 
avec trainées 1,08 53 940 43 152

Train de marchandises, Allemagne
0,03 1 600 1 280

Train de marchandises en France, motori-
sation moyenne 0,01 265 228

Facteurs clé de 
réussite Ecueils à éviter

Moyens RH néces-
saires

Moyens financiers 
nécessaires

Tâches à réaliser

Contacts fournisseurs : 
avant d’envoyer un cahier 
des charges au fournisseur, 
les questionner sur leur 
savoir-faire sur certaines 
matières ou process moins 
carbonés.

Aller interroger les autres 
marques / s’inspirer de ce 
qui est fait ailleurs / s’ouvrir 
à de nouvelles solutions 

Matériaux biosourcés : 
obtenir des équivalences 
carbones pour les maté-
riaux pour avoir une vision 
de leur impact et orienter 
des choix de production/
développement.

Convaincre l’utilisateur : 
certains matériaux sont en-
core associés à des caracté-
ristiques techniques moins 
performantes alors que ce 
n’est pas le cas. L’éduca-
tion du consommateur 
est donc essentielle pour 
garantir l’acceptabilité du 
produit par les clients. 

Simplification : les produits 
sont souvent valorisés 
pour leur « sur-technicité » 
qui n’est pas toujours es-
sentielle. Une plus grande 
simplification des produits 
peut être une piste de 
réflexion (exemple du 
nombre de poches).

Reprise du produit : la 
réparation des produits par 
la marque ou pas des tiers 
(ateliers locaux ...).

Manque de disponibilité des 
matières : le gisement de 
matières moins carbonées 
(recyclées, etc.) n’est pas 
toujours facile à identifier. 

Fiabilité des nouveaux 
produits : certaines ma-
tières peuvent avoir des 
propriétés physiques moins 
résistantes et donc une 
durée de vie réduite. Le 
développement de matières 
biosourcées ou moins émet-
trices doit donc s’accompa-
gner de tests rigoureux.

Forte mobilisation RH pour 
la phase de R&D.

Fort besoin de formation et 
de temps des équipes.

Coûts de R&D conséquents.

Réaliser des tests en 
laboratoire pour vérifier la 
conformité à des normes de 
qualité.

Communication pour 
« éduquer » les clients sur 
certaines matières et sur les 
démarches entreprises par 
l’entreprise.

Travailler sur l’efficience de 
chaque étape dans la phase 
de conception (déchets, mix 
énergétique du pays …).

Mettre en place d’audits 
chez les fournisseurs ou 
faire appel à des labels qui 
garantissent des hauts ni-
veaux d’exigences (Bluesign 
dans l’industrie textile …).

Améliorer l’efficacité 
énergétique des produits 
et équipements pour 
permettre de réduire les 
impacts climatiques lors des 
phases d’usage, qui repré-
sentent une partie impor-
tante de l’impact climatique 
des produits concernés 
(matériel électrique, électro-
nique, système de transport 
par câble …).
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Cet exemple permet de valoriser l’impact sur les émissions de GES pour deux sujets :

1.	 le choix du mode de transport ;

2.	 la réduction du poids total transporté (sachant que ce sujet d’écoconception aura 
également un impact sur les matières premières et la fin de vie des produits manu-
facturés).
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IMPACT CARBONE POUR LA PRODUCTION DE 1 KG DE MATIÈRE PREMIÈRE

Matières Produit neuf Produit recyclé

Acier ou fer blanc 2,2 0,9

Aluminium 7,8 0,6

Cuivre 1,5 1,3

Plastique (moyenne) 2,4 0,2

Plastique (PEBD) 2,1 0,2

Plastique (PEHD) 1,9 0,2

Plastique (PET) 3,3 0,2

Plastique (PVC) 1,9 0,4

Fil de viscose 7,99 6,46

Fil de polyamide 13,65 5,23

Fil de coton 16,37 1,22

Fil d'acrylique 21,06 6,57

Fil de laine de mouton 80,28 0,50

 Filé de fibres de polyester 14,20 -

 Filament de polyester 10,25  -

Filament de polyester recyclé (recyclage mécanique), 
traitement de bouteilles post-consommation,

 -  6,59

Filament de polyester recyclé (recyclage chimique com-
plet), traitement de bouteilles post-consommation -  6,99

L’ensemble des facteurs d’émissions présentés dans ce tableau sont tirés de la Base Car-
bone® V20.2.

Cet exemple permet de valoriser l’impact sur les émissions de GES pour deux sujets :

1.	 La substitution d’une matière première vers une alternative ;

2.	L’inclusion de matière recyclée dans les matières premières.

DÉVELOPPER LES SERVICES DE RÉPARATION ET / OU DE LOCATION DU MATÉRIEL

Facteurs clés de 
réussite Ecueils à éviter Moyens RH

Moyens financiers Tâches à réaliser

Communication sur le 
point de vente : formation 
des employés des magasins 
à la sensibilisation des 
clients à la deuxième vie de 
ces produits avec l’objectif 
de faire adopter le réflexe 
de les réparer, réutiliser et 
recycler.

Utilisation de services de 
réparation locaux : identi-
fier des prestataires locaux 
pour un service rapide et 
moins carboné (ex : Green 
Wolf).

Garantir la réparabilité de 
tous les produits.

Mutualiser la demande 
avec des autres marques : 
création d’un atelier 
partagé entre différentes 
marques en local ou/
et imaginer des pièces 
de réparation interchan-
geables entre marques (zip 
« anonymisé », …).

Prix trop élevé : le cout de la 
réparation + le transport ne 
rend pas le service rentable 
pour le client (Possibles 
solutions : cf. Facteurs de 
réussite).

RH : A la création d’un ate-
lier de réparation en local 
est associé à un besoin de 
main d’œuvre additionnelle 
important. Cela pourrait 
être allégé par une mutuali-
sation entre marques (pos-
sibilité de rémunération au 
prorata de l’utilisation du 
service).

Identifier des marques 
avec qui mutualiser la mise 
en place d’un atelier de 
réparation.

Mise en place d’incitations 
à la restitution des produits 
en fin de vie (ex : Bons 
d’achats)

Mise en place d’un système 
de revente de produits 
réparés.

Différentes études se sont intéressées à l’im-
pact environnemental de l’allongement de 
la durée d’usage des divers produits de la 
consommation courante. L’ADEME a publié en 
2020 une étude complète sur les biens électro-
niques communément utilisés dans les foyers 
français35, cette analyse pourrait s’étendre à 
l’ensemble des produits de consommation 
courante  : textile, matériel, équipement élec-
tronique ou non…
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Achat d'un nouveau
produit à partir de la
panne ou obsolescence
perçue

Extension de la durée
de vie de x années à
partir de la panne ou
obsolescence perçue

CV du produit 1 neuf

CV du produit 1 neuf

y ans x ans

périmètre de l'analyse

y ans
...

...
y ans

y ans

CV du produit 2 neuf

CV du produit 2 neuf
CV étendu 

du produit 1

Allongement DV

Impacts évités

Date d'apparition de la panne ou de l'obsolescence perçue
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Les fabricants d’équipement de sport outdoor 
pourraient également s’inspirer des critères 
mis en place pour calculer l’indice de réparabi-
lité, mis en place depuis le 1er janvier 2021 pour 
5 catégories de produits électroménagers et 
électroniques. Voici les critères étudiés pour 
estimer cet indice36 : 

•	Documentation : score déterminé par l’en-
gagement du producteur à rendre dispo-
nibles gratuitement, en nombre d’années, 
des documents techniques auprès des 
réparateurs et des consommateurs ;

•	Démontabilité et accès, outils, fixations  : 
score déterminé par la facilité de démon-
tage du produit, le type d’outils néces-
saires et les caractéristiques des fixations ;

•	Disponibilité des pièces détachées : score 
déterminé par l’engagement du produc-
teur sur la durée de disponibilité des pièces 
détachées et sur le délai de leur livraison ;

•	Prix des pièces détachées : score déterminé 
par le rapport entre le prix de vente des 
pièces détachées et le prix du produit ;

•	Spécifiques  : score déterminé par des 
sous-critères propres à la catégorie de pro-
duits concernée.

Finalement, travailler le caractère interopé-
rable des pièces détachées (par ex : mettre en 
place une fermeture éclair universelle à l’instar 
du chargeur universel pour les smartphones) 
serait une stratégie de coopération entre les 
différentes marques pour augmenter la dis-
ponibilité des pièces détachées, leur prix et 
réduire in fine le gaspillage potentiel par les 
renouvellements de gammes. 

REPRÉSENTATION SCHÉMATIQUE DE L’IMPACT DE L’ALLONGEMENT DE LA DURÉE DE VIE

EXEMPLES INSPIRANTS DE RÉPARATION DE BIENS ET ÉQUIPEMENTS 

EXEMPLES INSPIRANTS DE SERVICES DE LOCATION DE BIENS ET ÉQUIPEMENTS 

Aux pieds des voies  : atelier basé à Annecy de réparation de chaussons 
d’escalade multi-marque. 

Green Wolf : entreprise basée dans la vallée du Mont Blanc (Servoz) répa-
rant une large gamme d’équipements de montagne. Cette démarche per-
met de substituer des retours par des réparations et est également à dis-
position des particuliers. 

DECATHLON  : mise en place d’un service de location en 2021 sur la 
gamme trek et bivouac de l’entité FORCLAZ. 

PICTURE ORGANIC CLOTHING : mise en place d’un service de loca-
tion, début 2022, sur les textiles de sports d’hiver. 

Pour aller plus loin, les marques peuvent aussi mettre en place un service de location de 
leurs produits. Cela permettra de limiter les ventes de produits neufs à des clients qui 
n’en ont qu’un usage très limité dans le temps. Deux exemples, très récents, peuvent ici 
être mis en avant : 

Ces deux offres permettent de réduire le besoin en biens et équipements neufs des 
consommateurs, et donc réduire l’impact environnemental lié à leur fabrication grâce à 
une intensification de l’usage au cours de leur durée de vie. 
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Facteurs clés 
de réussite Ecueils à éviter

Moyens RH nécessaires
Moyens financiers 

nécessaires
Tâches à réaliser

Mise en commun des 
commandes avec 
plusieurs marques 
pour avoir un plus fort 
impact auprès du four-
nisseur.

Choisir des fournisseurs 
approvisionnant plu-
sieurs grandes marques 
pour s’assurer qu’ils 
soient plus avancés sur 
des sujets DD.

Choisir des fournisseurs 
dans des pays avec un 
mix énergétique moins 
carboné. 

Manque de pouvoir face à 
des gros fournisseurs pour 
les petites marques.

Manque de transparence 
des fournisseurs sur les 
étapes intermédiaires de 
fabrications, sous-traitance 
et transport.

Difficulté de choix de 
fournisseurs pour des plus 
petites marques avec des 
commandes limitées.

Augmentation des prix pour 
le client suite à une poten-
tielle délocalisation de la 
production en France (cout 
de production plus élevé).

Moyens RH importants car 
fort travail de mise en relation 
avec les fournisseurs et besoin 
de se rendre sur les sites des 
fournisseurs.

Moyens financiers importants 
en cas de délocalisation de la 
production en France.

Cartographier la chaine de 
valeur sur la base des mix 
énergétiques (cf. carte IEA) 
et sensibiliser les four-
nisseurs aux différences 
d’approvisionnement 
énergétique.

Inverser la démarche : réflé-
chir de la matière première 
au fournisseur.

Investir dans la simplifi-
cation de produits et la 
réduction de la quantité de 
matière première néces-
saire.

Délocaliser la production 
après l’identification de 
fournisseurs plus locaux. 

Mutualiser les commandes 
entre différentes marques 
utilisant les mêmes matières 
premières auprès des 
fournisseurs locaux ou plus 
vertueux.
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SENSIBILISER ET ACCOMPAGNER SES FOURNISSEURS ET SOUS-TRAITANTS DANS UNE DÉ-
MARCHE DE PRODUCTION DURABLE

Lorsqu’on souhaite travailler l’impact GES lié à 
un fournisseur précis, deux possibilités : 

1.	 changer de fournisseur pour aller vers un 
fournisseur d’ores et déjà plus vertueux ;

2.	convaincre le fournisseur de développer 
des pratiques plus vertueuses pour l’envi-
ronnement ;

3.	financer une partie de la transition du 
fournisseur.

Lors des ateliers avec les fabricants d’équipe-
ment de sport outdoor de l’action collective, 

le principal frein au second point concernait le 
poids des entreprises par rapport à leurs four-
nisseurs / sous-traitants. Il est complexe d’avoir 
de l’influence lorsqu’on représente moins de 
5% du carnet de commandes d’une entreprise. 
L’idée avancée ici serait qu’il faudrait faire ces 
demandes en commun, pour influencer plus 
en profondeur les changements de compor-
tement. Des réseaux comme Outdoor Sports 
Valley (OSV) sont les entités toutes désignées 
pour mettre en place ce type d’initiative col-
lective.

Autrement, le troisième point n’est envisa-
geable que pour une entreprise avec des reve-
nus importants. Il sera très difficile pour une 
TPE / PME de procéder à ce type de finance-
ment chez ses fournisseurs et sous-traitants.

Finalement, changer de fournisseur est une 
solution toujours envisageable, à condition 
qu’une alternative vertueuse existe. Pour 
mettre en place ce type d’initiative, un raison-
nement de la matière première vers le fournis-
seur devra être mis en place : 

1.	 De quelles matières / produits / services 
mon organisation a-t-elle besoin ? 

2.	Où ces types de matière / produits / ser-
vices sont-ils disponibles ? Quels sont les 
pays les plus vertueux concernant les émis-
sions de GES ? 

3.	Quels sont les choix de fournisseurs pos-
sibles ? 

4.	Quelle politique environnementale est 
mise en place par ce fournisseur ? 

Ces questions permettront un choix éclairé 
avec des indicateurs complémentaires aux 
coûts et délais, qui sont les notions principale-
ment avancées dans le choix des fournisseurs 
à date.

INTENSITÉ CARBONE DE L’ÉLECTRICITÉ PAR PAYS

PAYS kgCO2e/kWh 

France 0,0785

Inde 0,912

Australie 0,841

Pologne 0,781

Chine 0,766

Etats-Unis 0,522

Allemagne 0,461

Turquie 0,46

Ce tableau et cette source permettent d’avoir rapidement une vision de la sobriété 
carbone de la consommation d’électricité par pays. Ce n’est pas le seul critère à ana-
lyser lors du choix de la localisation à privilégier pour tel ou tel fournisseur, mais cela 
peut tout de même permettre d’avoir une première vision de l’impact que le choix 
de tel ou tel pays aura in fine sur le bilan GES de votre organisation. 

Il faut noter que les données présentées dans ce tableau sont anciennes (2011). 
Comme indiqué dans la partie 8-7, il est important de toujours repartir des derniers 
facteurs d’émissions disponibles sur internet, ces facteurs étant mis à jour régulière-
ment.
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Filière domaines skiables

Les domaines skiables ont la responsabilité de 
la gestion de l’offre proposée aux pratiquants. 
L’analyse des résultats des trois domaines 
skiables et territoires étudiés a permis de 
conclure que la majeure partie de l’impact 
n’est pas directement de la responsabilité des 
domaines skiables et territoires. Les résultats 
des bilans GES réalisés pour cette filière nous 
laissent conclure que l’impact de la collecti-
vité et de l’exploitation du domaine skiable 
représente moins de 13% de la totalité des 
impacts climatiques. Il faut cependant nuan-
cer ces chiffres, car ces postes sont également 
les principaux moteurs de l’attractivité touris-
tique de ces territoires. 

Il est intéressant d’indiquer que certains 
acteurs trouveront des intérêts communs 
dans leur stratégie climatique associée : 

•	 La stratégie climatique des métiers ingé-
nierie, aménagement et équipement de 
la montagne proposant la fabrication et 
l’installation de services de transport par 
câble permettra également de réduire 
l’impact climatique des domaines 
skiables et territoires ;

•	 Le même phénomène sera présent pour 
l’ensemble des métiers ingénierie, amé-
nagement et équipement de la mon-
tagne, qui permettront indirectement 
aux domaines et collectivités de réduire 
leurs émissions de GES également.

En complément, dans l’idée de maximiser la 
résilience des territoires touristiques de mon-
tagne, une diversification de l’offre proposée 
et du public visé par les domaines skiables 
et territoires devra également être envisagée 
dans les orientations futures des stratégies de 
développement territorial.

Limiter les fuites économiques en propo-
sant des biens et services tirés de l’économie 
locale

L’ADEME a publié pendant l’action collective 
son Bilan des émissions de gaz à effet de serre du 
secteur du tourisme en France37. En comparai-
son avec l’étude ADEME, les bilans GES réalisés 
dans le cadre de l’action collective n’intègrent 
pas les achats de souvenirs par les touristes et 
les pratiquants. L’attention du lecteur pourra 
se porter sur cette tribune signée par Elisa-
beth Laville et Arnaud Florentin d’UTOPIES38 
concernant l’importance de limiter les fuites 
économiques des territoires touristiques en 
proposant un maximum de souvenirs produits 
localement.

Les territoires de montagne ont, par nature, un 
temps d’avance sur la question des produits 
du terroir  : fromage, viande, alcool (génépi, 
chartreuse), … Reste maintenant à étendre 
cette logique aux autres achats touristiques, 
les souvenirs principalement. Cette stratégie 
aura tendance à : 

•	 Développer l’économie locale, en parti-
culier l’artisanat ;

•	 Réduire les émissions de GES liées aux 
transports des biens achetés dans les sta-
tions ;

•	 Réduire les émissions de GES des phases 
de production, l’économie française 
étant l’une des moins carbonées du 
monde.

Les exemples de marque territoriale, comme 
en Bretagne ou au Pays basque, pourraient 
également alimenter les réflexions sur ce sujet. 

La rénovation thermique des bâtiments est un 
sujet universel en France et d’ailleurs traité par 
la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) et 
la loi Climat et résilience de l’État français. Les 
objectifs contenus dans cette stratégie natio-
nale sont les suivants : 

•	 Privilégier des recours à des solutions éner-
gétiques les mieux adaptées à chaque type 
de bâtiment ;

•	 Diminuer de 40% les consommations éner-
gétiques du secteur via une politique de 
rénovation du bâtiment ;

•	 Accroître les performances énergie et car-
bone des bâtiments neufs, via la RE2020 
entre autres.

En complément de la SNBC, qui aura tendance 
à progressivement diminuer l’impact du bâti-
ments dans les bilans GES des domaines 
skiables et territoires, certaines initiatives 
peuvent être déjà mises en place par les ter-
ritoires : 

•	 Réaliser une cartographie de l’ensemble 
des bâtiments du domaine et les classer en 
fonction de la catégorie DPE sur les ques-
tions énergie et carbone ;

•	 Réfléchir à l’éventuelle mise en place de 
réseaux de chaleur sur le territoire. Le 
CEREMA a publié un guide pour la mise en 
place de réseau de chaleur en milieu rural 
qui pourrait aider les domaines skiables et 
territoires sur cette question39.
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Facteurs clés de réussite Ecueils à éviter Tâches à réaliser

Transformer les lits froids en lits chauds

•	 Reduction de la surface urbanisée pour 
préserver les espaces verts et l’attracti-
vité de la station.

•	 Mise à disposition d’une plateforme de 
réservation pour les locations longue 
durée.

•	 Des incitations fortes pour les proprié-
taires.

•	 Le télétravail rend aujourd’hui possibles 
les déplacements en semaine et hors 
période de vacances.

Améliorer l’efficacité énergétiques des 
bâtiments

•	 Coût de l’énergie qui augmente et rend 
plus avantageux les travaux de rénova-
tion.

•	 Règlementation plus rigide sur les pas-
soires énergétiques : le Gouvernement 
va interdire à la location les logements 
dits « passoires énergétiques » à partir 
de 2023.

•	 Impacts négatifs d’une délocalisa-
tion massive. Prévoir et planifier 
donc ce changement est néces-
saire : transports entre la ville et 
la station, services sur place, etc.

•	 Travaux de rénovation plus 
compliqués à lancer dans les 
copropriétés.

•	 Mettre en place des incitations 
pour les propriétaires de loge-
ments pour les pousser à accep-
ter des locations longue durée vs 
courte.

•	 Lancer des campagnes de 
communication pour attirer des 
nouveaux locataires de longue 
durée (exemple : Partenariat avec 
Airbnb).

•	 Penser à des solutions « d’im-
portation de services » sur place 
pour permettre aux familles de 
se déplacer avec leurs enfants 
(écoles, crèches…)

•	 Inciter les propriétaires à changer 
le mode de chauffage de leurs 
logements.

•	 Lancer une cartographie des 
indicateurs de Diagnostic de 
Performance Energétique (DPE) 
pour identifier les rénovations 
thermiques et énergétiques prio-
ritaires.

QUELLES SOLUTIONS IMAGINER POUR RÉDUIRE L’IMPACT DES LOGEMENTS 
ET TRAITER LA QUESTION DES LITS FROIDS ?



D
S

D
S

Outre le sujet de la rénovation énergétique, 
maximiser l’intensité d’usage des bâtiments 
pour amortir l’impact carbone des immobili-
sations, autrement dit l’impact carbone de la 
construction du bâtiment, est également une 
piste pour réduire l’impact lié aux bâtiments 
du territoire. Plusieurs leviers sont envisa-
geables ici : 

•	 Privilégier les logements collectifs plu-
tôt que les chalets individuels (dans la 
limite des besoins). Cette stratégie aura 
tendance à diminuer l’emprise au sol des 
bâtiments, cela réduira également l’im-
pact sur la biodiversité et permettra au 
sol d’augmenter leur capacité de capta-
tion des GES ;

•	 Réduire la part des “lits froids” dans les 
stations. Des incitations financières 
auprès des propriétaires seraient l’axe 
imaginé comme le plus performant sur 
ce point ;

•	 Imaginer des lieux à usages multiples, 
pour permettre d’en intensifier par défi-
nition l’occupation. La notion de tiers-lieu 
peut ici alimenter les réflexions, comme 
le projet mis en place par la mairie de La 
Clusaz dans sa municipalité.

Électricité 
spécifique
17,5%

Chauffage
64,5%

Eau chaude
11,5%

Cuisson
6,5%
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LE CHAUFFAGE REPRÉSENTE PLUS DE 
LA MOITIÉ DE L’IMPACT CARBONE DU 
BÂTIMENT

La part du chauffage sera plus importante 
dans les territoires de montagne puisque 
la température moyenne de ces territoires 
est plus faible que pour l’ensemble du ter-
ritoire français. Une méthodologie pour 
réhausser ces consommations énergé-
tiques des logements a été mise en place 
dans le cadre de l’action collective, celle-ci 
est décrite en partie 8-6. 

Répartition de la consommation d’éner-
gie dans les résidences principale en 2012, 
ADEME Chiffres clés du bâtiment, 2013 
(source  : https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/
documents/chiffres-cles-batiment-edition-2013-8123.pdf)
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QUELLE SOLUTION PRIVILÉGIER POUR LE CHAUFFAGE DES BÂTIMENTS ?

Intensité carbone par type de système de chauffage

Type d’énergie  kgCO2e/kWh 
Impact carbone 
pour 1 000 kWh

kgCO2e

Gaz naturel - 2015 0,227 227

Fioul domestique, France continentale 0,325 325

Réseau de vapeur, Morzine, 

Réseau d’Avoriaz
0,086 95

Annecy, réseau de chaleur 0,023 25

Eléctricité, mix électrique français 0,057 52

Production photovoltaïque, 

France continentale*
0,055 55

Production hydraulique, 

France continentale*
0,006 6

Bois bûche (20% d'humidité) 0,03 30

Granulés bois (8% d'humidité) 0,03 30

L’ensemble des facteurs d’émissions pré-
sentés dans ce tableau sont tirés de la 
Base Carbone® V20.2.

Les consommations énergétiques n’ont 
pas le même type d’impact en fonction 
de la source. On constate ainsi que l’utili-
sation de gaz naturel ou de fioul domes-
tique pour le chauffage est à minima 
4 fois supérieur à l’impact de l’électricité.

Il est important de pointer ici que l’im-
pact carbone n’est pas le seul indicateur 
à considérer  : les pollutions locales de 
l’air peuvent également être un critère 
de choix. Nous pourrons parler de la part 
conséquente du chauffage au bois dans la 
dégradation de la qualité de l’air de la val-
lée de l’Arve (Haute-Savoie), dont une par-
tie de l’usage a finalement été interdite40.

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/chiffres-cles-batiment-edition-2013-8123.pdf
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/chiffres-cles-batiment-edition-2013-8123.pdf
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Facteurs clés de réussite Ecueils à éviter Tâches à réaliser

•	 Avoir des données fiables pour dé-
montrer l’impact des solutions de mo-
bilité alternatives. Réaliser des études 
d’impacts spécifiques pour arbitrer les 
investissements importants.

•	 Mise en place d’un système d’envoi 
de bagages pour faciliter les déplace-
ments multimodaux.

•	 Mise à disposition de solutions de mo-
bilité électrique ou douce à l’arrivée 
(en gare) pour permettre de se rendre 
facilement dans la station  : voiture 
électrique partagée ascenseur valléen, 
transports par câble pour les derniers 
km.

•	 Imaginer des services pour rendre ce 
transport multimodal possible : « croi-
sière » en train pour aller de station en 
station, train de nuit spécifique aux 
domaines skiables…

•	 Sur le transport en train les ac-
teurs de la montagne ont peu 
de marge de manœuvre et les 
solutions multimodales ne sont 
pas idéales pour des déplace-
ments en famille avec bagages 
et équipement sportif.

•	 Il faut être attentif aux flux de 
personne et à la typologie des 
clients de chaque domaine. 
Toutes les catégories de tou-
ristes n’auront pas le même de-
gré d’acceptation des mobilisés 
partagées ou douce. 

•	 Inciter les visiteurs à voyager en 
train avec des réductions sur les 
forfaits sur présentation d’un 
titre de transport ferroviaire/
bus.

•	 Inciter les visiteurs à pratiquer 
le co-voiturage en proposant le 
parking gratuit pour les voitures 
avec plus de 4 passagers.

•	 Cartographier les possibilités lo-
cales de mobilités pour mettre 
en place une stratégie adaptée 
à chaque contexte territorial  : 
gare / aéroport le plus proche, 
lignes de bus disponibles. Au re-
gard des flux de personne, une 
réponse adaptée pourra être 
mise en place. 

•	 Installer des systèmes de Parc 
Relais (P+R) dans des zones stra-
tégiques (Moutier, Annecy, Lyon, 
Gap, Perpignan…).

Le transport représente la majeure partie de 
l’impact climatique des domaines skiables et 
territoires étudiés dans le cadre de l’action 
collective (66% de l’impact total des domaines 
skiables étudiés dans le cadre de l’action col-
lective). Il n’est cependant pas simple pour 
les territoires de montagne d’influer sur les 
comportements des usagers et touristes pour 
diverses raisons : 

•	Les grands plans de mobilité ne sont pas 
de la responsabilité des exploitants ou 
des collectivités locales mais du gouverne-
ment, des Régions et des acteurs majeurs 
des transports collectifs en France ;

•	Il est à date complexe d’imaginer des alter-
natives à l’avion pour les touristes venant 
de plus loin, et il n’est pas à ce jour envi-
sagé de refuser tel ou tel touriste à cause 
de la distance parcourue pour venir ;

•	Il s’agit finalement d’un effort individuel sur 
lequel l’influence des domaines skiables 
peut s’avérer complexe.

Concernant les touristes français et des pays 
voisins à la France, certaines solutions peuvent 
tout de même être mises en place : 

•	En fonction de l’accessibilité du domaine, 
il pourrait être imaginé de  : développer 
des ascenseurs valléens et/ou de mettre 
en place des voies de bus ou covoiturage 
dont les horaires sont adaptés aux autres 
moyens de transports ;

•	Offrir le parking ou des réductions lors 
de l’achat des forfaits lorsqu’un véhicule 
atteint un taux de remplissage cible. Il 
existe même des technologies permettant 
automatiquement d’indiquer le nombre 
de passagers d’un véhicule, utilisées pour 
le contrôle des voies de covoiturage41 ;

•	Proposer le même type d’avantages 
lorsque le trajet a été effectué en train ou 
en bus plutôt. Nous pouvons ici prendre 
l’exemple récent de la station des Arcs qui 
offre le funiculaire aux personnes présen-
tant un billet de train42.

EXEMPLE D’IMPACT GES DES DIFFÉRENTS MODES DE TRANSPORT

Type de transport
kgCO2e/

km.passa-
ger

Impact carbone 
pour 1000 km.

passager

Hypothèse 
de remplissage

TER - traction moyenne 0,026 5

Taux de remplissage moyen 
réel SNCF

TGV - France continentale 0,002 2

Train de voyageurs, Suisse 0,004 4

Moto =< 250 cm3 0,064 64 1 passagers

Autocar gazole, 
France continentale

0,351 35 30 passagers

Autobus GNV, 
France continentale

0,113 113 10 passagers

Autobus électrique, 
France continentale

0,022 22 10 passagers

Autobus gazole, 
France continentale

0,103 103 10 passagers

Autobus hybride parallèle, 
France continentale 0,074 74 10 passagers

Voiture essence - longue distance 0,092 92 2,2 passagers

Voiture gazole - longue distance 0,086 86 2,2 passagers

Voiture essence - courte distance 0,144 144 1,4 passager

Voiture gazole - courte distance 0,136 136 1,4 passager

Avion passagers, 
court courrier, avec trainées 0,258 258

Taux de remplissage moyen 
réel DGAC

Avion passagers, 
long courrier, avec trainées 0,152 152

Avion passagers, 
moyen courrier, avec trainées 0,187 187

Ce tableau permet de comparer facile-
ment les modes de transports les uns aux 
autres. Il donne également une vision de 
l’impact que peut avoir le taux de rem-
plissage sur les émissions de GES rame-
nées par personne. 

Il est important de noter qu’ici, l’Autobus 
GNV n’est pas une solution pertinente 
concernant la réduction des émissions 
de CO2e. Le BioGNV, qui est produit par 
méthanisation et qui est accepté par les 
motorisations GNV classiques, permet 

de son côté de réduire de 80% les émis-
sions comparé au GNV43. Ce carburant 
vertueux est produit par méthanisation, 
principalement des biodéchets et des 
déchets agricoles. Les territoires de mon-
tagne étant également des hauts lieux de 
l’agriculture, en particulier de l’élevage, 
le développement de centrales à métha-
nisation pourrait permettre de produire 
ce carburant, de réduire une partie des 
volumes de déchets et d’assurer une 
source de revenu alternative pour les agri-
culteurs locaux.

Source : Base Carbone ADEME - Intensité des modes de transport et hypothèses de remplissage
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COMMENT INCITER LES PRATIQUANTS À VOYAGER AUTREMENT OU PLUS LONGTEMPS ?
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Comment prendre en compte les risques cli-
matiques lors des choix stratégiques et d’in-
vestissements ?

Avant le coup d’arrêt de 2020 et la saison 2020 
- 2021 totalement blanche pour les exploi-
tants de domaines skiables, les domaines de 
moyenne montagne étaient les territoires 
considérés comme les plus exposés à la crise 
climatique, principalement dû à une dimi-
nution de l’enneigement telle qu’il semblait 
déjà complexe de maintenir l’activité dans les 
proches années à venir. 

Le rapport de force s’est quelque peu inversé 
depuis que le tourisme international est rendu 
complexe par la crise de la covid. Les plus 
grands domaines, qui ont investi massivement 
dans les infrastructures pour assurer une crois-
sance dans les années à venir, doivent mainte-
nir un résultat d’activité important pour per-
mettre d’obtenir un ROI suffisant au regard 
des sommes engagées. 

Cet exemple concret démontre facilement 
que : 

•	Les investissements importants en 
infrastructures ont finalement tendance à 
exposer les domaines skiables et territoires 
à des risques plus importants concernant 
une éventuelle diminution d’activité ;

•	Il va donc s’avérer de plus en plus néces-
saire de vérifier en amont la viabilité des 
investissements dans les territoires de 
montagne au regard des prévisions d’en-
neigement sur les décennies à venir.

Une des manières de traiter cette complexité 
repose dans l’étude ClimSnow, réalisée par 
Météo-France, l’INRAE et Dianeige, donnant 
les prévisions d’enneigements de différents 
massifs à horizon 2100. Cette étude et ces 
modélisations permettent d’orienter les stra-
tégies des domaines skiables et territoires et 
leurs futurs investissements. Un exemple très 
concret est donné dans le rapport publié en 

2021, La transition climatique des stations de 
ski, l’expérience de la station de Métabief Mon-
tagne du Jura44.

Cette vision de l’enneigement permettra de 
mettre en place un Business Plan lié aux inves-
tissements des domaines skiables et territoires 
pour en vérifier la viabilité économique et éco-
logique. Il pourra également être intéressant 
de privilégier les parties des domaines skiables 
et territoires qui nécessitent le moins d’ennei-
gement artificiel pour permettre de réduire 
les besoins en énergie, machines et eau néces-
saires pour la production de neige de culture. 

Valoriser les services annexes possibles des 
circuits hydrauliques des systèmes d’enneige-
ment artificiel

Les montagnes ont un avantage naturel 
concernant la production hydraulique d’élec-
tricité grâce : 

•	À la quantité d’eau stockée : sous forme de 
neige, glace, dans les nappes et dans les 
lacs d’altitude ;

•	Les dénivelés importants et donc la rela-
tive facilité de générer une chute d’eau 
importante, nécessaire à la production 
hydroélectrique.

Des solutions concrètes existent pour per-
mettre de : 

•	Produire de l’électricité à l’aide de petites 
unités de production électrique localisées 
dans les conduites des enneigeurs. L’entre-
prise Hydroforce propose ce type de solu-
tion énergétique ;

•	Une autre technique serait d’user des 
retenues collinaires ou les lacs d’altitude 
comme solution de stockage d’énergie. 
Cela peut se faire via la mise en place de 
système de pompage pour remonter l’eau 
en altitude pendant les heures creuses, 
technique déjà utilisée sur les barrages 
hydroélectriques. L’entreprise STEPSol 
propose par exemple des études vérifiant 
la viabilité de telle solution. 

Comment diversifier l’offre touristique et les 
publics cibles ?

La résilience d’une économie se définit syn-
thétiquement par sa capacité à supporter un 
aléa économique important. Les domaines 
skiables et plus généralement les territoires de 
montagne sont confrontés frontalement à ces 
problématiques par : 

•	 Les risques climatiques impactant directe-
ment les périodes hivernales ;

•	 Les risques sanitaires et géopolitiques 
concernant la possibilité des touristes 
étrangers à venir pratiquer en France, avec 
toutes les retombées économiques asso-
ciées.

Le développement d’une activité touristique 
lissée sur l’année pour s’attaquer à la problé-
matique climatique grâce à une intensifica-
tion de l’usage des infrastructures de ces ter-
ritoires. Ce raisonnement peut être poussé 
via la diversification des activités touristiques 
au sein d’une même saison  : quelles activités 
peuvent être proposées au sein d’un domaine 
skiable lorsque l’enneigement naturel n’est pas 
suffisant pour subvenir au besoin de l’activité 
ski ? 

Une sortie progressive du tout ski, même pen-
dant la période d’hiver, doit être mise en place 
progressivement par les différents territoires. 
Une mise en place progressive de ces expéri-
mentations permettrait de tester différentes 
solutions, d’en considérer la viabilité écono-
mique et environnementale pour finalement 
trancher sur leur application définitive ou non. 
Pour lisser le chiffre d’affaires des exploitants 
sur l’année complète, une multitude d’offres 
touristiques alternatives devront être imagi-
nées. Car remplacer le ski avec les seuls ran-
données et VTT semble économiquement 
complexe. 
D’autres activités peuvent être envisagées ici, 
la liste suivante n’étant pas exhaustive : 

•	 Randonnée hiver et été ;

•	 VTT (DH, Enduro et autres) ;

•	 Activités d’hiver alternatives au ski ;

•	 Escalade et via ferrata ;

•	 Activités culturelles, en lien avec la nature 
ou non ;

•	 Séminaires et vacances au sein des exploi-
tations agricoles (permet en plus une 
source de revenu complémentaire pour les 
agriculteurs du territoire).
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EXEMPLE DE L’ENTREPRISE CHILOWÉ

Chilowé est une entreprise dont l’idée initiale était de créer 
des micro-aventures, sans avoir à traverser le monde, qui 
s’écartent des sentiers battus. Nombre d’expériences sortant 

de l’ordinaire peuvent être imaginées sur un territoire donné. Les territoires et agences 
du tourisme peuvent solliciter cette entreprise (ou d’autres du même domaine) pour 
venir tester au sein d’un territoire des activités alternatives pour ensuite les proposer, 
avec des solutions parfois clés en main, au grand public.

 

Ce type d’initiative peut être porté par des prestataires externes mais également être 
une sollicitation des salariés des domaines skiables et territoires et des populations 
locales, qui sont bien souvent les meilleurs connaisseurs du terrain et donc des idées 
originales.
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La seconde question concerne le public ciblé et 
donc les touristes qui viennent sur le territoire. 
Les domaines les plus dépendants aux touristes 
étrangers peuvent témoigner de la difficulté - 
s’ils devaient se passer de ces touristes - d’at-
tirer autant de touristes locaux et d’en tirer la 
même recette économique. Il semble donc 
important de trouver des alternatives pour 
diversifier les clientèles en montagne.

Une première question concerne l’appétence 
de la jeunesse pour les activités de montagne : 
de moins en moins de jeunes vont passer de 
vacances au ski. Cette information, en complé-
ment des prévisions de réduction de l’ennei-
gement naturel, sont des signaux qui peuvent 
laisser penser que l’attractivité touristique de 
ces territoires pourrait diminuer dans le futur. 
La question ici serait donc d’attirer les caté-
gories de population moins présentes dans les 
domaines skiables et territoires : 

•	La jeunesse ;

•	Les locaux, repoussés hors des territoires 
suite à la gentrification des domaines 
skiables ;

•	Les personnes non initiées aux sports d’hi-
ver et de glisse.

Une partie de la réponse à cette dernière 
question se trouve dans la question de la 
diversification des activités proposées sur ces 
territoires. Une plus grande variété d’offres, 
et donc des prix différents d’une activité à 
l’autre, permettront également d’augmenter 
le panel de visiteurs qui pourront combler plus 
d’envies lors des vacances sur les territoires de 
montagne. 

Pour aller plus loin, diversifier l’économie de 
montagne et progressivement sortir du 100% 
tourisme

Diversifier les économies de montagne consti-
tue un sujet clé : diversifier les sources de reve-
nus, gagner en agilité et accroître la résilience 
territoriale, développer des modèles écono-
miques plus locaux et vertueux. Mais com-
ment s’y prendre ? 

La solution de facilité serait d’aller chercher 
des investisseurs extérieurs qui viendraient 
avec leur savoir-faire industriel clé en main, 
s’implantent dans des zones d’activité avec 
des solutions d’accueil et des incitations fis-
cales classiques. Sauf que cette stratégie d’at-
tractivité indifférenciée, souvent coûteuse et 
à l’efficacité mitigée peut s’avérer trop juste 
alors même que l’enjeu est de diversifier, en 
urgence, des territoires souvent mono-activité 
(tourisme). 

Et si la solution la plus pragmatique était de s’in-
téresser aux savoir-faire productifs existants 
dans les territoires de montagne et d’imagi-
ner produire de nouveaux biens alimentaires, 
manufacturés ou de pointe en partant des « 
parentés productives » ? 

Certains métiers industriels, qui existent 
encore, peuvent être valorisés dans d’autres 
secteurs proches. De même que des équipe-
ments, machines ou des matériaux (plastiques, 
métalliques, carton, chimie …). Les secteurs et 
les filières fonctionnent trop souvent en silo 
masquant de nombreuses synergies indus-
trielles potentielles. Il est possible d’imaginer 
un travail de diversification productive en 4 
étapes  : apprendre à mutualiser davantage, 
partager le capital humain, les actifs et équi-
pements sous-utilisés, mutualiser les intrants 
industriels également; imaginer des solutions 
de substitution, très utiles en cas de crise, 
comme récemment lors de la crise du Covid 
avec les masques, le gel ou les respirateurs (un 
site de production remplace ou soutient une 
activité déficiente ou manquant sur le ter-
ritoire); faire monter des entreprises locales 
sur de nouveaux produits en partant de la 
parenté qui existe entre ce qu’elles font déjà 
et ce qu’elles pourraient faire (des métiers, des 
machines ou des matériaux proches); enfin, 
attirer des investisseurs extérieurs en leur pro-
posant un « milieu productif, des synergies 
potentielles, en valorisant un patrimoine pro-
ductif de Montagne.
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9.4 / Autres exemples d’actions à mettre en place pour réduire 			 
son impact GES

Type d’action Initiatives pour les équipementiers 
Organisations 

inspirantes

Logistique Revoir la logistique pour l’approvisionnement des ma-
tières et la distribution

Eco-conception

Travailler sur l'efficience de chaque étape dans la pha-
se de conception (déchets, mix énergétique du pays, 
etc.).

Moins de renouvellement des collections

Réduction/suppression des emballages pour rédui-
re les déchets ainsi que le poids et limiter la place 
occupée par les produits lors du transport dans les ca-
mions/conteneurs, etc

Recherche de nouveaux types d'emballages et d’alter-
natives : Repack, systèmes d’emballages qui épousent 
la forme du produit

Inverser la démarche : réfléchir de la matière première 
au fournisseur.

Développement de produits avec des matières moins 
émettrices en carbone

Fournisseurs

Cocréer une charte environnementale avec les four-
nisseurs et les prestataires

Mettre en place des audits chez les fournisseurs ou fai-
re appel à des labels qui garantissent des hauts niveaux 
d’exigences (Bluesign dans l’industrie textile, etc.)

Cartographier la chaine de valeur sur la base des mix 
énergétiques

S’inspirer/s’associer avec des entreprises locales qui 
fabriquent en France afin de faire appel à des fournis-
seurs locaux

Sensibilisation

Utiliser un parc informatique reconditionné

Systématiser le reporting extra-financier

Incitation financière pour maîtriser les derniers ki-
lomètres  : proposer une livraison à domicile gratuite 
ou à moindre coût

Imposer des règles sur la mobilité pour les collabora-
teurs (déplacements utiles/covoiturage/etc.)

Cotiser à 1% pour la planète
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Type d’action Initiatives pour les équipementiers 
Organisations 

inspirantes

Partage des biens 
et savoirs

Collaborer avec d’autres entreprises pour partager 
des ressources (ex : voitures professionnelles)

Collaborer avec d’autres entreprises pour avoir plus 
de poids auprès de leurs fournisseurs

Partager les innovations de la R&D qui concernent le 
développement et l’utilisation d’une matière premiè-
re moins carbonée, avec les autres entreprises (open 
source)

Sensibilisation

Sensibiliser le client sur l’impact du transport aérien

Lancer une campagne de communication pour 
« éduquer » les clients sur certaines matières et sur les 
démarches mises en place par l’entreprise

Sensibiliser les fournisseurs aux différents approvi-
sionnements énergétiques

Incitation financière pour maîtriser les derniers ki-
lomètres : proposer une livraison à domicile gratuite 
ou à moindre coût

Réparation des 
produits

Mise en place d’incitations à la restitution/réparation 
des produits en fin de vie (ex : Bons d'achats)

Mise en place d'un système de revente de produits 
réparés.

Type d’action Initiatives pour les domaines skiables et les aménageurs Organisations 
inspirantes

Transport sur 
place

Offrir un service de navettes « agiles » (qui se déplacent 
en fonction de l’affluence) électriques ou au GNV. Fai-
re cependant à l’usage des moteurs électriques dans 
les zones froides (pertes d’autonomie, recharge au 
chaud etc…)

Piétoniser le centre ville l’été

Mettre en place des trottinettes électriques l’été pour 
limiter les déplacements en voiture

Si faisable, mettre en place des systèmes de transports 
par câble entre les différentes parties des domaines 
pour limiter l’usage des autres modes de mobilités

Activités sur place

Mettre en place systématiquement la récupération 
des pièces/du matériel des remontées mécaniques en 
fin de vie

Optimiser l’usage des remontées mécaniques (réduc-
tion de la vitesse et arrêt si pas d’affluence)

Hébergement S’inspirer de l’architecture des anciennes bâtisses 
(maisons bioclimatiques) lors de la construction

Collectivité
Penser à des solutions « d’importation de services » sur 
place pour permettre aux familles de se déplacer avec 
leurs enfants (écoles, crèches…)

Type d’action Initiatives pour les domaines skiables et les aménageurs 
Organisations 

inspirantes

Autre

Mettre en place un déneigement raisonné (ne pas uti-
liser de sel sur toutes les routes, limiter le passage des 
déneigeuses aux endroits les moins fréquentés)

Prendre le parti de ne plus damer tout ou partie de la 
station

Transport origi-
ne-destination

Réduire les déplacements des touristes en voiture (par-
king payant/déplacement train/transport sur câble)

Sensibilisation

Inciter les visiteurs à voyager en train avec des réduc-
tions sur les forfaits sur présentation d’un titre de 
transport ferroviaire/bus

Inciter les visiteurs à pratiquer le co-voiturage en pro-
posant le parking gratuit pour les voitures avec plus de 
4 passagers

Campagne pédagogique et de sensibilisation dans les 
écoles

Mettre en place des incitations pour les propriétaires 
de logements pour les pousser à accepter des loca-
tions longue durée vs courte.

Lancer des campagnes de communication pour attirer 
des nouveaux locataires de longue durée (exemple  : 
Partenariat avec Airbnb).

Restauration
Ne pas avoir trop de menus différents.

Inscrire le poids carbone de chaque plat sur le menu 
(sensibilisation de la clientèle)
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Les principaux freins, identifiés par l’unanimité 
des entreprises qui ont participé à l’action col-
lective sont les suivants : 

•	 Un besoin de financement et d’aide finan-
cière spécifique à la lutte contre la crise cli-
matique et la transition progressive des ter-
ritoires de montagne vers un modèle plus 
durable ;

•	 Une mutualisation des efforts très com-
plexe dans un monde économique concur-
rentiel ;

•	 La difficulté de faire changer les 
consciences des pratiquants et des habi-
tants 

•	 Le sentiment de risque à être pionnier, et 
donc se faire doubler par un concurrent qui 
n’a pas les mêmes engagements climatiques ;

•	 La petite taille des organisations de la filière 
sport, montagne et tourisme et leur diffi-
culté à influer sur leurs partenaires et four-
nisseurs ;

•	 Le maintien de l’activité économique et 
de l’emploi sur ces territoires qui ont un 
besoin de conserver une population locale 
et une activité économique viable.

Il s’agit de freins génériques qu’il est possible 
d’observer dans l’ensemble des activités éco-
nomiques lorsqu’on aborde le débat de la 
lutte contre le réchauffement climatique. 

L’organisation en fédération ou association, 
comme les associations qui ont porté cette 
étude, Cluster Montagne, DSF et OSV, pour-
raient être des candidats intéressants pour 
prendre cette responsabilité d’une mise en 
commun de la filière sport, montagne et tou-
risme dans sa lutte contre le dérèglement cli-
matique.

En complément des pistes d’action identifiées 
spécifiquement pour l’ensemble des acteurs 
de la filière sport, montagne et tourisme 
ci-avant, l’ADEME a également publié une liste 
de recommandations pour les secteurs du 
tourisme dans le cadre de la parution de sa 

note Bilan des gaz à effet de serre du secteur 
du tourisme en France, 2021. Certaines initia-
tives peuvent également inspirer les acteurs 
de la filière sport, montagne et tourisme, 
d’autres ne seront pas applicables au regard 
du contexte géographique et météorologique. 
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Choix destination

Transport
origine-destination

Transport sur place

Hébergement

Restauration

Consommation de
biens touristiques

Activités sur place

Tourisme d'affaires

Offre Demande

• Structuration d'offres touristiques de proximité
• Promotion du tourisme de proximité auprès   

des touristes français
• Promouvoir la destination France en priorité auprès  

des pays permettant un voyage origine-destination 
bas-carbone

• Évolutions comportementales ou évolution   
des préférences vers des destinations � nature �

• Incitations financières avec des chèques vacances  
à consommer sur le territoire

• Fiscalité incitative dans le cadre d'un "Bouclier GES 
touristique"

• Développement du covoiturage, de l'offre ferroviaire,  
de l'itinérance vélo, et de l'intermodalité terre-vélo

• Sécurisation du dernier kilomètre afin de favoriser 
l'évitement de la voiture

• Conversion (renouvellement, rétrofit autocars) du parc 
de véhicules vers des vecteurs bas carbone (H2 vert, 
électrique...) et mise en place des infrastructures 
adéquates (poursuite de la décarbonation de l'électrici-
té, bornes de recharge, production d'H2 vert, etc.)

• Fiscalité incitative sur les opérateurs longue distance

• Mise en tourisme des transports en commun
• Aménagement du dernier kilomètre par   

les hébergeurs et collectivités
• Développement d'infrastructures pour   

le cyclotourisme
• Construction d'une offre vélo ou "sans voiture"

• Rénovation énergétique du parc d'hébergement 
marchand et non marchand

• Changement des énergies de chauffage   
vers des modes plus décarbonés

• Généralisation de démarches de bilans GES

• Structuration d'une offre végétarienne
• Structuration d'une offre circuit court
• Généralisation de démarches de bilans GES

• Systématisation de l'étiquetage environnemental  
sur les produits

• Changement des énergies de chauffage du parc 
tertiaire (musées, parcs d'attraction, centres de 
congrès, locaux des agences de tourisme, etc.)

• Développement de solutions digitales des événements 
/ congrès / réunions physiques

• Intégration d'un indicateur sur les émissions GES  
des déplacements professionnels dans le reporting 
extrafinancier (bilan RSE) des entreprises

• Généralisation de démarches de bilans GES

• Incitations douces vers des modes de transport  
moins carbonés (affichage des émissions GES  
des trajets, calculateurs carbone)

• Fiscalité incitative pour internaliser les externalités  
de certains modes de transport

• Évolutions comportementales : essor de la pratique du 
vélo, de l'itinérance et de la marche

• Nudge via des apps mobiles visant à désengorger  
les sites déjà pleins

• Mise en visibilité de l'offre de tourisme durable  
par les prescripteurs (guide, plateformes...)   
et les institutionnels (ex : offices de tourisme)

• Évolution des préférences vers des offres   
d'hébergement "expérientielles", moins carbonées

• Mise en visibilité de l'offre de tourisme durable par  
les prescripteurs (guide, plateformes.)   
et les institutionnels (ex : offices de tourisme)

• Nudge : affichage du bilan GES des différents plats 
(existence de calculateurs)

• Sensibilisation à l'impact environnemental   
des biens touristiques

• Mise en avant et commercialisation des produits 
locaux sur les sites et lieux touristiques

• Fiscalité ou taxe de séjour majorée

• Réduction des excursions permise au travers   
le développement des solutions digitales   
(levier : distance)

9.5 / Freins identifiés lors de la mise 
en place d’actions d’atténuation 
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Ces outils, au format Excel, seront mis à dispo-
sition gratuitement par les réseaux qu’il sera 
nécessaire de contacter pour obtenir une ver-
sion la plus à jour possible pour utilisation. Le 
réseau à contacter dépendra de votre secteur 
d’activité : 

•	 Outdoor Sports Valley (OSV) fournira 
l’outil à destination des fabricants de 
matériel de sport outdoor ;

•	 Cluster Montagne fournira l’outil à desti-
nation des métiers ingénierie, aménage-
ment et équipement de montagne ;

•	 Domaines Skiables de France (DSF) four-
nira l’outil à destination des domaines 
skiables.

10
L’ensemble des bilan GES réalisés dans le cadre de l’ac-
tion collective ont permis de construire une méthodolo-
gie adaptée à l’évaluation des impacts climatiques pour 
chacune des trois filières couvertes dans le document  : 
les fabricants de matériel de sport outdoor, les métiers 
ingénierie, aménagement et équipement de montagne et 
les domaines skiables. Les trois réseaux porteurs de cette 
action ont également sollicité le cabinet UTOPIES pour 
construire des outils Excel d’évaluation des impacts clima-
tiques pour les trois filières étudiées dans ce document. 

Présentation des outils 
construits dans le cadre 
de l’action collective 
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Ces outils sont à utiliser en complément de 
ce présent guide. L’ensemble de la méthode 
décrite dans ce document doit être appli-
quée avec rigueur et précision pour estimer 
les impacts GES les plus précis possible pour 
votre organisation. 

L’ensemble des facteurs d’émissions gratuits 
mobilisés dans le cadre de l’action collective 
sont intégrés dans ces outils Excel. Un sys-
tème d’ajout de facteur spécifique à votre 
activité est disponible pour rendre ces outils 
les plus pertinents possible pour mener votre 
bilan GES (donnée fournisseur, Analyse de 
Cycle de Vie (ACV) d’un produit, coefficient 
manquant…).
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De nombreuses campagnes de communication sur les sujets climatiques et environnemen-
taux sont régulièrement pointées du doigt par les ONG, les consommateurs ou d’autres parties 
prenantes. Pour éviter de tomber dans les pièges du greenwashing, l’ADEME a réalisé en 2020 
Le Guide de la Communication Responsable. 

11Guide à la communication
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11.1 / Bonnes pratiques de communication sur son bilan GES et sa 
stratégie d’atténuation 

Le guide porte sur d’autres notions que le seul greenwashing, que l’on peut résumer de la 
manière suivante :

Comprendre pourquoi 
le greenwashing pose 

problème

Les systèmes de 
référence en RSE et 
communication res-

ponsable et les bonnes 
pratiques

Les règles déontolo-
giques (cadre formé 
par la recommanda-
tion Développement 

durable)

Les questions à se poser 
avant de communiquer

Le greenwashing a des 
conséquences :

•	 Perte de confiance entre 
les consommateurs et 
l’entreprise

•	 Atteinte à la réputation 
et à la marque

•	 Confusion dans l’esprit 
du public sur la réalité 
des efforts à entre-
prendre

•	 Frein au déploiement 
de véritables éco-inno-
vations et à la transition 
écologique

Le premier rempart face 
au risque de greenwashing, 
c’est une véritable straté-
gie RSE

Exemple de référentiel :

•	Global Compact

•	Norme ISO 26000

•	Norme ISO 14021

•	Label et communauté 
Lucie

•	Mouvement B-Corp

•	Agenda 21

•	Agenda 2030 et ODD

•	Label Digital Ad Trust

•	Programme « FAIRe »

•	Programme de Com-Ent

•	Label «  RSE Agences 
actives »

S’inspirer des autres, 
échanges d’expérience en 
interne / externe

Exemple : plateforme Réus-
sir avec un marketing res-
ponsable lancée en 2013  ; 
contacter des responsables 
d’agences spécialisées, 
associations, ONG, clubs et 
réseaux spécialisés, etc.

4 signes du greenwashing:

•	 La promesse menson-
gère ou dispropor-
tionnée (exemple  : «  la 
voiture électrique zéro 
émission »)

•	 L’absence de preuve 
ou de précision  : sur la 
nature de l’éco innova-
tion, sa portée

•	 Une présentation sug-
gestive  : valorisation 
abusive des qualités éco-
logiques d’un produit  ; 
utilisation d’un label/
logo autodécerné

•	 Banalisation de compor-
tements environnemen-
taux négatifs

•	 Dénigrement de com-
portements environne-
mentaux positifs (atten-
tion à l’utilisation de 
l’humour et la formation 
de clichés)

Tester ses messages avant 
diffusion

Guide en ligne anti-greenwas-
hing de l’ADEME

Avant d’utiliser l’argument 
écologique ou développe-
ment durable, l’annonceur 
doit vérifier :

•	 Si la qualité environ-
nementale du produit/
service est suffisante 
(avantage allant au-delà 
de ce que la loi exige ; éva-
luation par un organisme 
compétent indépendant ; 
preuves de l’avantage 
mis en avant ; absence de 
controverses ; etc.)

•	 Si le sérieux et la teneur 
de la démarche sont 
suffisants (préparation 
d’un brief complet pour 
bien faire comprendre sa 
démarche)
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Il est important de rappeler que le greenwas-
hing est puni par la loi dans le cadre de la loi 
Climat et Résilience de juillet 2021, Extrait de 
l’amendement n°5419 : 
« Lorsque la pratique commerciale trompeuse 
consiste à laisser entendre ou à donner l’im-
pression qu’un bien ou un service a un effet 
positif ou n’a pas d’incidence sur l’environne-
ment ou qu’il est moins néfaste pour l’environ-
nement que les biens ou services concurrents, 
le montant de l’amende peut être porté, de 
manière proportionnée aux avantages tirés 
du délit, à 80 % des dépenses engagées pour 
la réalisation de la publicité ou de la pratique 
constituant ce délit. La sanction prononcée 
fait en outre l’objet d’un affichage ou d’une 
diffusion soit par la presse écrite, soit par tout 
moyen de communication au public par voie 
électronique. La sanction fait également l’ob-
jet d’une diffusion sur le site internet de la per-
sonne morale condamnée, pendant une durée 
de trente jours. »

Quelles bonnes pratiques mettre en place 
pour communiquer sur ses impacts GES et sa 
stratégie associée ?

Un premier élément concerne la transparence 
des résultats et des méthodologies. Cette 
pratique démontre la volonté de l’entreprise 
de participer à la lutte commune contre le 
réchauffement climatique, quitte à faire profi-
ter à ses concurrents et partenaires des ensei-
gnements, méthodes et analyses générés par 
cette première étude. En ce sens, n’hésitez pas 
à consulter les communications mises en place 
par IZIPIZI45 et VEJA46.

Communiquer également sur sa stratégie car-
bone et les différentes pistes d’atténuation 
sera une nouvelle démonstration de la bonne 
volonté de votre organisation. Nous pourrions 
suggérer d’aller jusqu’à communiquer sur les 
postes d’émissions GES pour lesquels votre 
organisation n’a pas encore trouvé de straté-
gie d’atténuation pour permettre à l’intelli-
gence collective de contribuer à l’innovation.

Enfin, l’ADEME a publié en mars 2021 un avis 
sur la neutralité carbone47, qu’il est important 
de lire en amont des plans de communica-
tion pour éviter de mettre votre organisation 
en risque suite à une mauvaise utilisation des 
notions de neutralité. Voici les grandes lignes 
de cette note : 

•	 Le concept de neutralité carbone est défini 
à l’échelle de la planète. Il vise à contreba-
lancer les émissions de GES générées par 
l’activité humaine par des séquestrations 
de quantité équivalentes de GES ;

•	 Cette neutralité carbone arithmétique n’a 
de sens qu’à l’échelle planétaire, l’ensemble 
des acteurs s’engagent pour atteindre 
cette neutralité carbone ;

•	 La priorité des entreprises demeure la 
réduction des émissions de GES, via la mise 
en place de stratégies climatiques suivies 
dans le temps.

Il est donc conseillé au lecteur d’éviter les 
effets d’annonce sur la “neutralité carbone” 
d’une entreprise, et de focaliser ses commu-
nications autour de sa démarche de neutralité 
permettant de participer à l’effort collectif.
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Le schéma ci-dessous présente les différentes actions et périmètres de responsabilité des trois 
types d’acteurs impliqués dans le tourisme de montagne : 

Organisations

CitoyensTerritoires

Neutralité
Carbone

•	 Réduire massivement l’empreinte GES
	 du territoire
•	 Mettre en place une stratégie
	 d’augmentation des puits 
	 carbone, en cohérence avec 
	 son potentiel et l’enjeu 
	 de neutralité mondiale
•	 Contribuer à la mise en
	 œuvre de projets durables
	 chez des tiers

•	 Réduire drastiquement ses émissions 
directes et indirectes significatives

•	 Participer à la décarbonation de
notre système en proposant des
produits et services bas carbone

•	 Contribuer à la transition 
en finançant 

des projets durables
chez des tiers

•	 Adopter un mode de vie et de consommation
	 en cohérence avec les impacts qu’il génère
•	 Apporter un soutien à la transition en finançant
	 des projets durables chez des tiers

Votre Bilan GES peut être publié à plusieurs 
endroits : 

•	 Sur le site internet de votre organisation ;

•	 Lors de l’éventuelle publication de votre 
rapport RSE ;

•	 Dans le cadre de campagnes de communi-
cation qui suivent les préconisations de la 
partie précédente ;

•	 Sur le site de l’ADEME : https://www.bilans-
ges.ademe.fr/ ;

•	 Sur des sites d’entités privées, comme Hel-
locarbo ou Carbonfact.

L’ADEME tient à rappeler l’importance de 
publier vos résultats sur son site internet pour 
permettre aux acteurs de plus facilement se 
comparer les uns aux autres pour savoir où 

11.2 / Où publier ses résultats ? 

s’inspirer ainsi que pour permettre d’affiner 
les calculs d’un bilan GES pour l’ensemble de 
l’économie. Nous rappelons que cette publi-
cation est obligatoire pour toutes les entre-
prises de plus de 500 salariés, tous les 4 ans.

Finalement, il pourrait également incomber 
aux différents réseaux impliqués dans la rédac-
tion de ce guide sectoriel de créer un espace 
pour permettre à leurs membres de commu-
niquer leurs résultats auprès des acteurs de 
la filière sport, montagne et tourisme. Cette 
dernière initiative pourrait avoir l’avantage de 
créer un effet d’entraînement entre les diffé-
rents acteurs pour que le plus grand nombre 
réalisent leur bilan GES et rejoignent l’action 
de la filière sport, montagne et tourisme dans 
la crise climatique. 

https://www.bilans-ges.ademe.fr/
https://www.bilans-ges.ademe.fr/


96 GUIDE SECTORIEL FILIÈRE SPORT, MONTAGNE ET TOURISME GUIDE SECTORIEL FILIÈRE SPORT, MONTAGNE ET TOURISME 97

La position de l’ADEME sur les questions de neutralité 
carbone planétaire, et le non-sens scientifique pour 
une entreprise de se déclarer “neutre en carbone”, 
ont déjà été exposés dans la partie 11-1 relative aux 
bonnes pratiques de communication. 

12 Quelles étapes après 
avoir réalisé son bilan GES 
et rédigé sa stratégie 
climatique ? 
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ACT Pas à pas - Un cadre méthodologique pour 
la stratégie de décarbonation des entreprises

Assessing low-Carbon Transition est une initia-
tive volontaire conjointe de l’ADEME et du Car-
bon Disclosure Project (CDP)  : elle fait partie 
de l’Agenda des Solutions porté par la Conven-
tion Cadre des Nations Unies sur les Change-
ments Climatiques (CCNUCC) et soutenue par 
le gouvernement français depuis 2015. ACT 
est la seule initiative internationale qui crée un 
cadre de responsabilité et des méthodologies 
sectorielles pour évaluer comment les straté-
gies et les actions des entreprises contribuent 
réellement aux objectifs d’atténuation de l’Ac-
cord de Paris. 

En particulier, l’objectif de la méthodologie 
ACT Pas-à-pas est de proposer des conseils 
et un soutien aux entreprises pour préparer, 

LES 5 ÉTAPES DE LA MÉTHODOLOGIE ACT PAS-À-PAS

structurer et mettre en œuvre leurs stratégies 
de décarbonation. Il s’agit d’une méthodolo-
gie structurée en 4 niveaux stratégiques et 5 
étapes et s’accompagne de ressources pra-
tiques pour faciliter sa mise en œuvre. 

La méthodologie est accessible au public 
sur le site de l’initiative, et l’ensemble de res-
sources est mis à la disposition de toute entre-
prise ayant reçu une formation adéquate. 
Un système de reconnaissance des progrès 
est associé à la démarche ACT Pas-à-pas, qui 
récompensera les entreprises engagées dans 
la démarche pour leurs efforts au cours du 
processus lui-même. 

Plus d’information sur la méthodologie ACT 
pas à pas, sur le site de l’ADEME : https://www.
bilans-ges.ademe.fr/fr/accueil/contenu/index/
page/ACT2/siGras/0

Source : “ACT Step by Step Methodology “ (ADEME,2020)

VÉRIFIER

1.
SITUATION
ACTUELLE

2.
ENJEUX
ET DÉFIS

3.
VISION

4.
NOUVELLE
STRATÉGIE

5.
PLAN

D’ACTION

ENTAMER
LA TRANSITION
BAS CARBONE

AGIR PLANIFIER FAIRE

https://www.bilans-ges.ademe.fr/fr/accueil/contenu/index/page/ACT2/siGras/0
https://www.bilans-ges.ademe.fr/fr/accueil/contenu/index/page/ACT2/siGras/0
https://www.bilans-ges.ademe.fr/fr/accueil/contenu/index/page/ACT2/siGras/0
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POSTFACEScience Based Targets Initiative (SBTi) - Se 
fixer un objectif scientifique, une étape clé de 
la stratégie climatique

La définition d’un objectif de réduction de ses 
émissions fait partie intégrante d’une stratégie 
climatique ambitieuse et crédible. L’Initiative 
Science-Based Targets (SBTi), née d’une colla-
boration entre le CDP, le Pacte mondial des 
Nations Unies, le World Resources Institute et 
le World Wide Fund for Nature, propose une 
approche qui permet de définir des objec-
tifs de réduction des émissions sur des bases 
scientifiques. Les entreprises sont donc ame-
nées à choisir des objectifs en ligne avec l’Ac-
cord de Paris, et donc la limite de réchauffe-
ment mondial à 1,5 °C. 

Pour obtenir une certification SBTi, il est néces-
saire de payer une somme en fonction de votre 
catégorie d’entreprise, mais les standards sont 
disponibles gratuitement, et peuvent per-
mettre aux entreprises de savoir s’il est encore 
nécessaire de réhausser le niveau d’ambition 
de leur stratégie climatique. 

Choisir de faire valider officiellement par la 
SBTi son objectif de réduction permet à l’en-
treprise de gagner en crédibilité et de profiter 
des bénéfices en termes d’image.Le dernier 
rapport sur le progrès de l’Initiative SBT (SBTi 
Progress Report 2020) a démontré qu’entre 
2015 et 2020 les entreprises qui se sont fixées 
un SBT ont réduit leurs émissions de 25%.

Vérifier qu’une stratégie climatique est com-
patible avec les objectifs scientifiques permet 
donc de conclure sur l’ambition suffisante ou 
non de la stratégie climatique définie par votre 
organisation. 

Plus d'information sur le site des Science Based 
Targets : https://sciencebasedtargets.org/

Cette partie a été rédigée par Samuel Dixneuf, 
journaliste et associé au sein du cabinet AIR 
coop.

Note d’intention : La coopération est le moyen 
le plus sûr et le plus efficace de provoquer le 
changement sur des questions d’ampleur. Le 
défi posé par le dérèglement climatique en est 
un, en particulier dans les territoires de mon-
tagne.

Cette action collective, sous l’impulsion du 
consortium OSV, Cluster Montagne, DSF et 
soutenue par l’ADEME, a rassemblé trois typo-
logies d’acteurs économiques essentiels de 
la filière montagne. La strate institutionnelle, 
cruciale dans les territoires de montagne (révi-
sions des documents cadre d’urbanisme et 
d’aménagement du territoire, PLU, PLUi, SCOT, 
etc.), était en partie représentée parmi les 
acteurs présents en la personne d’un Conseil-
ler municipal (La Clusaz) et d’un Premier Maire 
adjoint (Tignes).

AIR coop, en tant que Cabinet d’experts asso-
cié, a participé à l’animation de certains ate-
liers et s’est montré un observateur attentif de 
l’action. Il nous a semblé important de prendre 
de la hauteur pour parler des mécanismes qui 
permettent de provoquer le changement et 
de restituer l’esprit de nos échanges. L’identi-
fication de concepts porteurs et structurants 
font aussi partie de l’outillage permettant 
de préparer la mise en place d’actions très 
concrètes.
****
Se doter d’une vision prospective de la mon-
tagne à 2050 n’est ni un doux rêve, ni une 
utopie, c’est une nécessité. D’une part, parce 
que cette vision doit s’appuyer sur des chiffres 
et sur des scénarios possibles validés par la 
science. D’autre part, parce que cette vision 

Net Zero Initiative - Un référentiel pour recon-
necter l’action des entreprises et la neutralité 
mondiale

Si sur l’approche de calcul des impacts car-
bone les méthodologies sont alignées, des 
zones d’ombres existent sur les engagements 
et les stratégies climatiques des entreprises. Le 
référentiel Net Zero Initiative (NZI), porté par 
Carbone 4 en collaboration avec une dizaine 
d’entreprises et un conseil scientifique de haut 
niveau et soutenu par l’ADEME, ainsi que l’avis 
de l’ADEME sur la neutralité carbone publié 
en mars 2021, ont le mérite d’apporter de la 
clarté sur la notion de neutralité carbone et de 
donner un cadre de reporting aux entreprises 
pour l’ensemble de leur action climatique.

L’ensemble du référentiel est présenté sur le 
site de l’initiativede Carbone 4  : https://www.
net-zero-initiative.com/fr

Faire surgir un récit commun pour 
la montagne de demain

sera une construction volontariste rendue 
possible par l’implication de tous les acteurs, 
soutenus par les habitants et les usagers, repo-
sant sur le désir de dessiner un avenir qui aura 
été choisi de façon collective. De fait, ce récit 
de demain n’existe pas encore. Il ne peut être 
créé que par ses parties prenantes. Nous avons 
tenté d’en projeter les bases suite à l’identifi-
cation des postes émetteurs de chacune des 
organisations participantes.

A noter que la population se devra d’être asso-
ciée à certaines étapes de mise en œuvre des 
actions, d’une manière ou d’une autre. Cette 
articulation entre les secteurs publics, privés 
et la société civile pour la mise en œuvre d’ac-
tions coordonnées nous semble essentielle. 

UNE ACTION COLLECTIVE 

Collective, cette action l’était assurément. 
L’implication des participants fut forte. La 
volonté de coopérer et d’échanger aussi. Les 
circonstances sanitaires bien particulières, qui 
ont passablement modifié les modes de réu-
nion dans un premier temps, n’ont pas entamé 
les volontés individuelles. Ces circonstances 
compliquées pourraient être la métaphore 
d’une époque, la nôtre : malgré les difficultés 
et les imprévus, il faut nous adapter, innover 
voire renoncer à certaines pratiques tout en 
continuant de progresser dans la réduction de 
nos impacts par la mise en œuvre d’actions 
concrètes. Tout retard est à proscrire. 2050, 
c’est demain.

Chaque étape de l’action collective, de la col-
lecte de données aux ateliers, fut l’occasion 
d’une réflexion sur ses pratiques, ses certitudes, 
ses intuitions. Des moments charnières faits de 

https://sciencebasedtargets.org/
https://www.net-zero-initiative.com/fr
https://www.net-zero-initiative.com/fr
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découvertes, voire de révélations. La collecte 
de données constitutive des bilans carbone 
s’est révélée être un indicateur puissant de la 
complexité des mécanismes en jeu (données 
des tiers peu accessibles, par exemple), et 
donc de la complexité des actions à mettre 
en œuvre. Mais ce fut aussi une source d’en-
seignements : « des efforts faits dans certains 
domaines peuvent être anéantis par un autre 
pan de l’activité moins monitoré » constate 
un des participants. Des participants soucieux 
d’esquisser des solutions dès ces premiers 
constats  : « et si on mesurait en permanence 
et si on systématisait les demandes auprès des 
fournisseurs » réplique un autre... Des solu-
tions qui prendront le temps de mûrir et de se 
consolider au fil de la réflexion, avant d’être 
mises en œuvre.

Il n’y a pas de hasard : il suffit de regarder atten-
tivement autour de nous et d’écouter pour 
comprendre que nos actions et nos recherches 
s’inscrivent dans un cadre concordant beau-
coup plus grand, qui vient balayer les derniers 
doutes sur la pertinence de nos réflexions. Les 
Etats Généraux de la Transition du Tourisme 
en Montagne par exemple (inscrit dans la pré-
sidence française de la SUERA, portant cette 
réflexion au niveau européen) vinrent créer 
une chambre d’écho à ce qui était entrepris en 
plus petit comité, et ce avec les mêmes envies 
exprimées en préambule de ce document  : la 
volonté de réunir des acteurs aux contraintes 
et aux leviers d’actions différents, la volonté 
de créer les conditions d’une écoute mutuelle 
attentive afin d’identifier des leviers communs 
et prioritaires qui engageront le changement 
sur les territoires.

ASPIRATIONS NOUVELLES

Au même moment aussi, en marge des ren-
contres avec les entreprises, nous sommes allés 
à la rencontre de la génération qui sera aux 
manettes pour gérer la montagne en 2050: un 
panel d’étudiants de l’OSV Academy. Nous leur 
avons soumis une partie du questionnaire du 
philosophe Bruno Latour adapté à notre objet 

d’étude, intitulé comme suit  : « Faire l’inven-
taire de la station d’aujourd’hui pour préparer 
celle de demain. » Suivaient trois questions :

1/	 L’année 2020, si particulière, a-t-elle modi-
fié votre rapport à la montagne ? En effet, 
vous avez peut-être dû renoncer à cer-
taines activités. Parmi celles-ci, y en a-t-il 
que vous ne souhaiteriez pas reprendre et 
que vous voudriez même voir disparaître ?

2/	Pendant cette même année, vous et vos 
proches avez peut-être adopté certaines 
activités nouvelles en matière d’outdoor. 
Y en a-t-il que vous souhaiteriez poursuivre 
après ? Y en a-t-il qui seraient souhaitables 
pour la montagne de demain ?

3/	Parmi les activités nuisibles à arrêter ou 
parmi les activités positives à développer, 
certaines impliquent des gens qui tra-
vaillent. Quels conseils donneriez-vous aux 
décideurs pour aider les personnes dont 
les activités devraient s’arrêter, et pour les 
accompagner vers des activités que vous 
jugez positives ?

Au vu du panel réduit (une quarantaine d’étu-
diants), les réponses ne peuvent être significa-
tives voire paraître anecdotiques, mais nous 
estimons qu’elles peuvent aussi être l’indice 
d’une prise de conscience de la jeunesse dont 
les aspirations, en matière de fréquentation 
des espaces de montagne, évoluent. 

Parmi les réponses à la question 1  : 95% du 
panel d’étudiants souhaite la suppression défi-
nitive de l’activité motoneige ainsi que l’arrêt 
de l’usage des hélicoptères et de l’aviation à 
des fins de loisir. 5% souhaitent l’arrêt du ski 
alpin. Envies récurrentes exprimées: retrouver 
le calme, préserver la nature, réduire les pollu-
tions et les GES, sanctuariser certaines zones, 
favoriser le co-voiturage ou les transports en 
commun.

Parmi les réponses à la question 2 : les activi-
tés douces favorisant l’autonomie et limitant 
la concentration de personnes ont été plébis-
citées (ski de fond, raquettes, ski de randon-
née, marche nordique, speedriding). 

Parmi les réponses à la question 3 : Possibilité 
de faire éclore d’autres activités économiques, 
diversifier les savoir-faire, constat d’une transi-
tion nécessaire menée en travaillant “main dans 
la main.” Certains étudiants, plus minoritaires, 
ont évoqué la mise en place de quotas (en 
temps d’usage et en nombre de participants) 
pour la fréquentation des espaces naturels, un 
encadrement des nouvelles pratiques, l’impor-
tance d’anticiper les reconversions nécessaires, 
redonner un sens aux événements sportifs 
(clean walks au profit des agriculteurs). Tous ont 
insisté sur l’importance de la formation. 

INTERROGER LA TRANSITION

En phase post-collecte, nos ateliers ont reposé 
sur un parti pris: mettre de côté un instant les 
contraintes techniques et prendre de la hau-
teur pour se focaliser sur le mode de réflexion 
et l’état d’esprit les plus propices à faire sur-
gir de nouveaux modèles. Nous avons ensuite 
exploré la notion de récit, car toute vision 
prospective doit d’abord s’inscrire dans l’ima-
ginaire collectif pour paraître envisageable, 
puis désirable.

Il s’agissait en premier lieu de cerner la notion 
de transition, pierre angulaire de nos problé-
matiques. Ce concept, popularisé par Rob 
Hopkins, l’initiateur en 2005 du Mouvement 
des villes en transition et l’auteur, entre autres, 
de The Transition Handbook (2008) et de Sto-
ries of Transition (2015), évoque un entre-deux 
qui peut s’avérer inconfortable. C’est néan-
moins un passage obligé vers un avenir dési-
rable. Pour une transition réussie, il est donc 
est essentiel de « faire avec » les forces en pré-
sence (même si elles sont parfois antagonistes) 
et de rassembler autour de changements de 
pratiques répondant à des besoins durables, 
identifiés, partagés par tous et considérés 
comme essentiels (accès à l’eau, à une alimen-
tation saine et locale, à un logement décent, à 
une mobilité abordable et à faible impact). Le 
récit qui sera alors créé devra être le ciment 
rendant possible cet avenir. Il sera spécifique 

à une région ou à un lieu. Il n’y a pas de récit 
unique. Un thème (ou motif) principal tout au 
plus, fait de variations qui ancreront le récit 
localement pour le rendre le plus pertinent 
possible. 

Pour cerner cette notion abstraite de tran-
sition et la rendre plus palpable, un détour 
métaphorique s’imposait et l’univers de la 
glisse semblait approprié : imaginez une rampe 
de skate. Vous êtes-vous déjà placé au bord 
de celle-ci ? C’est assez vertigineux, n’est-ce 
pas ? Et personne ne s’y lance sans prépara-
tion. Saviez-vous que l’on nomme transition 
le passage entre les deux pans abruptes d’une 
rampe ? Maintenant, déroulons cette rampe 
et en la projetant dans le temps et l’espace: 
nous nous retrouvons devant un pumptrack 
(un parcours en boucle fermée, constitué de 
plusieurs bosses consécutives et de virages 
relevés qu’il est possible de franchir en conser-
vant sa propre cinétique, ndlr).

En filant cette métaphore et ses implications 
nous avons gardé ces enseignements :
La transition sur une rampe de skate demande 
un engagement total (lorsque l’on se tient en 
haut du “coping”, que l’on contemple la pente 
abrupte, et que l’on se lance… drop in!), donc, 
au préalable, une préparation mentale et phy-
sique irréprochables puis un accompagne-
ment actif. Si l’on applique cela à l’entreprise 
ou le secteur en transition, nous obtenons 
cette séquence  : formation, compréhension 
des enjeux, prise de conscience, déconstruc-
tion des peurs, mobilisation et implication 
des forces vives, vision, calendrier d’actions 
liés à des objectifs clairs, ambitieux mais attei-
gnables, gouvernance appropriée favorisant la 
coopération et la co-construction. La gestion 
de la transition demande un contrôle actif et 
permanent. Il est possible d’en maîtriser la 
vitesse. On peut même y prendre du plaisir si 
la gestion du mouvement est bonne.

Mais revenons au rythme nécessaire au par-
cours: par définition donc, une transition est 
le passage d’un état à un autre, un entre-deux 
nécessaire et pas forcément confortable. Ce 
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passage est fait d’incertitudes et la capacité 
d’adaptation doit être forte. Les chutes bru-
tales, ou la perte de vitesse voire le ralentisse-
ment puis l’arrêt total sont des possibilités si 
cette phase est mal gérée. Le passage d’un état 
à un autre ne peut être immédiat car il exclu-
rait par définition la notion de transition. En 
revanche, beaucoup d’analystes s’accordent 
pour dire que la transition vers un nouvel état 
des lieux économique, social, environnemen-
tal et politique risque d’être très rapide. L’en-
treprise doit donc anticiper au mieux ce mou-
vement. Prendre de l’avance sera un atout.

ANTICIPATION ET ACTION

Pour approfondir cette notion d’anticipation 
des enjeux, nous avons exploré l’état d’esprit 
des fondateurs du mouvement B-Corp (un 
mouvement visant à promouvoir l’engage-
ment sociétal et environnemental des orga-
nisations, ndlr) aux Etats-Unis pour en tirer 
quelques enseignements. Ces derniers sont 
partis du constat qu’il fallait mieux s’impo-
ser des contraintes réalistes plutôt que d’at-
tendre que l’Etat ou qu’un tiers moins informé 
nous en impose d’autres qui seraient hors sol 
ou inapplicables. Cette attitude pro-active 
reposant sur la conception même de la raison 
d’être des entreprises s’est doublée d’un pan 
juridique, pour que ce mouvement soit légale-
ment reconnu. En France, un parallèle timide 
s’esquisse à travers la loi NOTRe et ses “socié-
tés à mission.”

Gérer sa transition selon les contraintes et les 
leviers de son secteur et l’anticiper permettra 
donc d’éviter certaines décisions néfastes et 
abruptes imposées par des tiers. Il s’agit alors 
de créer les infrastructures de marché qui 
faciliteront la prospérité des entreprises et des 
territoires (à mission). « Our duty is to create 
the market infrastructure to make it easier for 
mission driven businesses to thrive. »

En nous appuyant ensuite sur une étude dili-
gentée par l’agence Eldeman, nous avons mon-
tré que les consommateurs et les employés 
étaient prêts pour la transition. L’état d’esprit 

et les connaissances des personnes qui ont 
participé aux ateliers le prouvaient d’ailleurs 
amplement.

Selon cette étude, publiée en 2017 (Earned 
Brand 2017), 64% d’acheteurs conscients « 
belief driven buyers » exigent que les marques 
incarnent leurs valeurs sociales et environne-
mentales. Ils choisissent, soutiennent, évitent 
ou boycottent une marque en fonction de 
sa position sur les questions politiques ou 
sociales qui leur tiennent à cœur. « They will 
choose, support, avoid or boycott a brand 
based on where it stands on the political or 
social issues it they care about » 
L’année suivante, Edelman sonde les salariés et 
note un changement similaire sur les exigences 
de ces derniers concernant leurs entreprises, 
qui ont « un devoir impérieux d’exemplarité. 
» Les jeunes (la fameuse génération qui sera 
aux manettes en 2050) sont le fer de lance de 
cette lame de fond. En 2018, 30 000 étudiants 
signent un « Manifeste pour un réveil écolo-
gique » exigeant que l’enseignement des défis 
écologiques fasse partie de leur cursus univer-
sitaire, ainsi que la mise en valeur de techno-
logies sobres. En effet, en mars 2019, seules 
24% des formations abordaient les enjeux 
climat-énergie et 11% proposaient des cours 
obligatoires sur ce sujet, selon un rapport du 
Shift Project.

Le message de la jeunesse est clair  : « si les 
entreprises ne s’adaptent pas, nous refuse-
rons d’y travailler. » 70 % des étudiants consi-
dèrent que l’impact environnemental d’une 
entreprise influence leur recherche d’emploi, 
d’après la dernière consultation nationale étu-
diante réalisée en 2020 par le RESES (Réseau 
Étudiant pour une Société Écologique et Soli-
daire) sur un panel de 50 000 étudiants. 

En 2021 enfin, selon une troisième étude du 
même organisme, nous sommes entrés dans 
l’ère de la confiance, « the Age of Trust. » La 
confiance est fonction du degré de transpa-
rence de la marque et des preuves qu’elle 
apporte à sa communication. La confiance 
est placée sur le même rang que la qualité et 
la performance du produit par les consom-

mateurs. Une cohérence globale est exigée. 
Il faut du temps pour gagner la confiance du 
consommateur, mais c’est une démarche pri-
mordiale. La confiance se perd en revanche 
très rapidement, au détour d’actions contre-
disant les engagements et la communication, 
aussi bonne soit-elle. 

LA FABRIQUE DES IMAGINAIRES

Ces bases étant posées, nous avons entamé 
une réflexion sur les imaginaires et les récits, 
en partant d’une hypothèse :

“Dans l’optique d’un changement de para-
digme global pour les stations de montagne 
(filière), les équipementiers et les marques tex-
tiles détiennent le levier de l’imaginaire.”

Si cette hypothèse est validée, ils pourraient 
alors promouvoir des utopies concrètes et dési-
rables pour changer le rapport à la montagne 
et les usages de celle-ci. Pour lever les tabous 
financiers et idéologiques, il s’agit au préalable 
de rendre visible et de questionner les ima-
ginaires sur lesquels reposent les status quo 
actuels ainsi que les récits qui les alimentent. 

Pendant les discussions qui ont suivi la mise 
en oeuvre de l’hypothèse des imaginaires, de 
nombreux freins sont apparus de la part des 
marques textiles outdoor et des équipemen-
tiers : 

•	 Sommes-nous légitimes pour faire cela ?

•	 Une petite structure en a-t-elle les moyens ?

•	 Comment éviter que ce ne soit que de la 
posture ? 

Un consensus s’est établi sur le fait qu’un(e) 
athlète, ambassadeur de la marque était plus 
légitime que celle-ci pour s’exprimer, et aurait 
potentiellement plus d’impact. C’est effec-
tivement le choix de certaines marques et 
non des moindres que de s’appuyer sur leurs 
athlètes-ambassadeurs pour promouvoir cer-
taines valeurs et certains usages…

Toutefois, il est important de souligner que la 
plupart des freins évoqués plus haut peuvent 
et doivent être levés :

•	 Une marque est légitime pour communi-
quer à partir du moment où elle est exem-
plaire.

•	 Même une petite structure communique. Il 
faut donc une réelle stratégie de communi-
cation à impact, qui ne soit pas seulement 
orientée produits.

•	 La posture de communication n’a de por-
tée que si elle se repose sur la transparence 
totale de l’engagement de la marque (don-
nées ouvertes, preuves des engagements). 
Le récit se construit aussi sur les imper-
fections et le motif de la quête, auquel le 
consommateur pourra s’identifier puisqu’il 
est lui-même dans une quête similaire. Faire 
des efforts et échouer parfois n’est pas un 
problème. Le travail et l’honnêteté sont 
primordiaux pour le progrès véritable. « 
There’s no bullshit in trying hard and some-
times failing. Progress and honesty are para-
mount for genuine progress. »

Finalement nous avons élaboré collective-
ment la feuille de route suivante, ensemble de 
pré-requis à mettre en oeuvre pour provoquer 
le changement: 

•	 Partager un référentiel commun

•	 Identifier et prioriser des leviers d’actions 
concordants et communs

•	 Leviers qui tiennent compte des contraintes 
partagées

•	 Leviers qui peuvent inspirer d’autres terri-
toires mais qui ne sont en aucun cas repro-
ductibles

•	 Leviers devant donc s’adapter aux spécifici-
tés du territoire et de ses acteurs.

•	 Feuille de route publique et engageante

•	 Feuille de route s’inscrivant dans un calen-
drier de réalisation précis, ambitieux, mais 
réaliste

•	 Feuille de route soumise à des évaluations 
régulières des politiques engagées pour 
atteindre les objectifs.
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DÉCONSTRUCTIONS

Nous avons ensuite évoqué un ressort plus 
psychologique de la conduite du changement: 
« S’il y a bien un pré-requis indispensable 
avant d’engager des changements structurels, 
c’est d’accepter de se déconstruire. » Et de 
se remettre en question. De changer son sys-
tème de valeurs.

Accepter qu’un modèle a atteint ses limites, 
qu’il est ou va devenir rapidement obsolète, 
en partie ou complètement, n’est pas chose 
aisée. Si certains se fondent sur des intui-
tions, des preuves solides seront exigées par 
la plupart des personnes. Des formations 
aux problématiques directes et indirectes du 
dérèglement climatique sont donc vivement 
encouragées.

Mais attention, on peut avoir conscience de 
quelque chose et ne rien faire pour autant. Les 
ressorts psychologiques pouvant expliquer 
l’inaction sont nombreux (déni, pression éco-
nomique, sociale et politique, court-termisme, 
intérêts personnels, etc.)

Changer demande du courage. Et une prise de 
risque, maîtrisée.
 
Pour illustrer ce point, nous nous sommes 
demandé dans quelle mesure nos imaginaires 
étaient prisonniers de l’imaginaire proposé 
par les Plans neige des années 60 et 70 ?

La plupart des grandes stations de sports 
d’hiver sont nées dans les années 60, dans 
un contexte économique favorable au déve-
loppement du tourisme de masse. Les freins 
environnementaux étaient moins nombreux 
et moins connus qu’aujourd’hui.

La posture était différente: Il s’agissait d’exploi-
ter un lieu, dans un raisonnement purement 
extractif. Dès lors, en intégrant de nouveaux 
paramètres ( environnementaux, climatiques, 
culturels) quels scénarios prospectifs d’habitat 
et de vie peut-on proposer pour la montagne 
du 21e siècle ?

Il ne s’agit pas de nier le déjà-là mais de l’adap-
ter dans un premier temps à une nouvelle 
donne économique, sociale et environnemen-
tale, puis de repenser les futures réalisations 
à l’aune d’un cahier des charges intégrant la 
durabilité, l’agilité et la résilience des projets 
proposés.

Augmenter, à tous points de vue (économique, 
énergétique) l’autonomie des stations en les 
inscrivant dans un écosystème d’activités plus 
large et moins dépendant de la neige et du 
ski relevant d’un projet de territoire ouvert 
(pensé en transversalité). Le récit évolue, mais 
tient compte de ce qui précède. 

LA MONTAGNE, LABORATOIRE D’INNOVA-
TIONS

La taille souvent modeste et les caractéris-
tiques (nombre d’acteurs limités, topogra-
phie maîtrisée) d’une station de montagne 
facilitent l’expérimentation, l’innovation et 
la résilience. La montagne pourrait être le 
laboratoire d’expérimentations pour habiter 
demain différemment et changer la fabrique 
des territoires. 
•	 Concept aidant: Intrapreneuriat. https://

www.welcometothejungle.com/fr/articles/
intrapreneuriat

•	 Exemple associé: Danone, dont la taille 
était un obstacle à un changement rapide, 
a créé une entreprise, Les 2 Vaches, afin de 
tester un autre modèle destiné ensuite être 
décliné sur l’ensemble de la structure.

Par glissement métaphorique, Metabief est en 
train de tester un tel modèle pour se réinventer. 
•	 Contexte  : https://lareleveetlapeste.fr/une-

station-de-ski-anticipe-sa-fermeture-en-
raison-du-changement-climatique/

•	 Suggestion: Chaque station peut approfon-
dir ce cas d’étude en l’appliquant aux spéci-
ficités de son territoire.

Metabief utilise d’ailleurs une démarche open 
source de partage intégral de sa démarche. 
Ce procédé est essentiel à l’accélération de 
la coopération. https://www.alpine-region.eu/
sites/default/files/uploads/event/2372/attach-
ments/working-document_methodo.pdf

En conclusion, dès aujourd’hui, et surtout si 
l’on veut provoquer le changement, il faut 
aussi prendre en compte le seuil d’accepta-
bilité. Ce seuil se décline aux entreprises, aux 
salariés, aux habitants et aux touristes…

Seul un accès partagé à l’information (transpa-
rence des projets) et la co-construction d’une 
feuille de route avec les parties prenantes, 
dont la population, permettra d’augmen-
ter le seuil d’acceptabilité des projets et la 
construction d’un récit partagé et engageant 
pour l’avenir.
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EMPREINTE CARBONE

VALEUR
MOYENNE

Étude réalisée
pour une journée
de ski à La Clusaz,
le Grand Bornand
et Tignes

VESTE GORE-TEX

CASQUE DE SKI

3%

COLLECTIVITÉ *

COLLECTIVITÉ *

* Infrastructures, équipements
et services en lien avec les 
activités touristiques 

Étude réalisée par le cabinet UTOPIES dans le cadre de la rédaction du guide sectoriel pour 
l'évaluation des bilans GES de la filière sports, montagne et tourisme. 
Pour obtenir le détail méthodologique, se référer au guide disponible sur le site de l'ADEME.

PAIRE DE SKIS

LUNETTES DE SOLEIL

T-SHIRT EN POLYESTER

PANTALON DE SKI

CHAUSSURES DE SKI

GANTS/MOUFLES

PAIRE DE CHAUSSETTES

PULL EN ACRYLIQUE

BÂTONS DE SKI

TOTAL 48,9

DOMAINE SKIABLE

DOMAINE
SKIABLE 3%

1 JOURNÉE
DE SKI 1,4 kgCO2e 7,9 kgCO2e

kgCO2e
(100%)

kgCO2e
1,7

0,3% kgCO2e
0,2

0,1% kgCO2e
0,1

7% kgCO2e
3,6

0,02% kgCO2e
0,01

0,4% kgCO2e
0,2

0,02% kgCO2e
0,01

1% kgCO2e
0,7

1% kgCO2e
0,6

3% kgCO2e
1,3

0,2% kgCO2e
0,1

TRANSPORT

52%

17%
ÉQUIPEMENT 16%

4%

LOGEMENT
TOURISTIQUE

ALIMENTATION

8%

ALIMENTATION

LOGEMENT TOURISTIQUE

22,1 kgCO2e

5,0 kgCO2e

S'IL VIENT
EN VOITURE SEUL

5,5 kgCO2e

S'IL VIENT
EN VOITURE AVEC

3 AUTRES PERSONNES

TRANSPORT
ANNÉCIEN LONDONIEN

CAS PARTICULIERS

S'IL VIENT
EN TRAIN PUIS BUS

61,7 kgCO2e
S'IL VIENT EN AVION

PUIS TAXI

1,0 kgCO2e

soit une réduction de 75%
de l'impact de l'alimentation

VÉGÉTARIEN

1,7 kgCO2e

4,0 kgCO2e

25,4 kgCO2e

ANNEXES ANNEXE 1 - Infographie de l’impact d’une journée de ski
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le vecteur d’identité d’une communauté de 
connaisseurs, fidèles et exigeants, en France 
comme à l’international.
Au travers de ses collections Fusalp célèbre 
l’art du mouvement  ; un art qui s’inspire de 
la pratique du ski alpin, de l’esthétique de ses 
courbes pour s’adapter à nos styles de vie 
contemporains.
Fusalp compte désormais 50 boutiques propo-
sant l’ensemble des collections de la marque, 
dans plus de 25 pays.

Fabricant et équipementier 
outdoor, Cimalp est une 
marque française éco-res-

ponsable qui conçoit des vêtements et acces-
soires techniques, innovants et durables, 
accessibles à tous les passionnés de montagne.
Des équipements de plein air conçus avec 
passion et dans le respect de la nature, au ser-
vice du confort et de la performance. De la 
randonnée à l’alpinisme en passant par le trail 
et le ski, Cimalp équipe et protège les aventu-
riers, sportifs et montagnards.
À vos côtés en montagne, depuis 1964 et pour 
toujours.

Filière ingénierie, aménagement et équipe-
ment de la montagne :

Acteur majeur de la 
communication dyna-
mique en Europe, Lumi-

plan imagine, conçoit et met en œuvre des 
solutions innovantes pour valoriser les terri-
toires.
Présent sur les marchés de l’expérience voya-
geurs dans les transports publics, de la com-
munication citoyenne dans les villes et de la 
dynamisation des domaines en montagne, 
Lumiplan propose des solutions pour commu-
niquer une information temps réel adaptée à 
chaque contexte. 
Actif auprès de plus de 4 000 clients et pré-
sent dans plus de 20 pays dans le monde, sur 
les 5 continents.

Groupe industriel français spé-
cialiste de la mobilité par câble, 
des systèmes d’enneigement, de 
la sécurité en montagne et des 
infrastructures de loisirs à sensa-

tions, MND opère partout dans le monde. Stra-
tégiquement, nous avons fait un choix simple : 
« One partner, many solutions », une approche 
globale pour répondre aux enjeux de sécurité, 
de loisirs et de mobilités des territoires dans 
le respect de leur environnement, urbain ou 
naturel. « One partner » parce que la com-
plexité des projets d’aménagement appelle 
des fonctionnements efficaces, rapides et 
cohérents, une synergie fluide entre les diffé-
rents métiers, une trajectoire commune pour 
un résultat harmonieux, parfaitement intégré. 
« Many solutions » parce que les contextes sont 
tous spécifiques et requièrent de multiples 
expertises de haut niveau, fruit de notre excel-
lence industrielle.

Dianeige, bureau d’études 
spécialiste de l’aména-
gement touristique de la 

montagne intervient des études stratégiques 
jusqu’à la maîtrise d’œuvre. Au-delà des com-
pétences techniques, notre équipe utilise 
une analyse socio-économique qui mixe la 
demande (marketing client) et l’offre (poli-
tique d’investissement). Notre approche glo-
bale du développement touristique des terri-
toires de montagne comprend notamment les 
domaines suivants : maîtrise d’œuvre d’aména-
gement de domaines skiables, gestion du man-
teau neigeux, tourisme et loisirs de montagne 
4 saisons et valorisation patrimoniale, schéma 
directeur d’aménagement touristiques, stra-
tégies touristiques et la solution Climsnow qui 
permet d’analyser l’évolution de la fiabilité de 
l’enneigement et stratégies d’adaptation au 
changement climatique.

ANNEXE 2 - Présentation des entreprises 
participantes à l’action collective, 
des partenaires et remerciements

Filière fabricants d’équipement de sport out-
door : 

Créateur de skis de freeride, 
all mountain et randonnée 
depuis 2002, ZAG est devenu 
une référence sur le marché 
du ski tous terrains.
Authentique & éco-respon-

sable, ZAG est devenu un acteur clé du mar-
ché du ski de randonnée en Europe.
Les skis ZAG sont désignés et élaborés dans le 
ZAGLAB à Chamonix, ensuite testés dans les 
Alpes, et recommandés par les professionnels 
de la montagne et les connaisseurs expéri-
mentés.
ZAG permet à tous les skieurs de découvrir 
des sensations uniques de glisse grâce à des 
skis intuitifs et performants.

SAOLA est une 
jeune marque de 
chaussures fran-

çaise basée à Annecy, en Haute-Savoie. Lan-
cée au printemps 2018, la marque a intégré 
l’éco-conception au cœur de sa stratégie et 
reverse 1% des ventes à des projets de préser-
vation de la biodiversité.
En forte progression, SAOLA est distribuée 
en Europe et Amérique du Nord et compte 
devenir un acteur majeur dans le monde de la 
chaussure éco-conçue.

Premier fabri-
cant d’Appareils 

de Recherche de Victimes d’Avalanche pour 
le grand public, la marque ARVA développe, 
fabrique et commercialise aujourd’hui une 
gamme complète d’équipements pour le 
secours en avalanche et le sport outdoor. 
DVA, pelles, sondes, sac airbags, sac à dos et 
accessoires sont autant de catégories dans 
lesquelles ARVA exprime son expérience de 
plus de 35 ans. Distribuée à l’internationale, la 
marque continue de se développer et affirme 
ses valeurs d’innovation, de passion, de qualité 
et de production locale tout en veillant à sa 
durabilité et à minimiser son impact sur l’envi-
ronnement.

L’EURL GIGNOUX a été créé en 
2006. Son activité principale est 
la fabrication et vente de chaus-

sures de ski en fibre de carbone et de fixations 
de ski de montagne.

Fusalp est née en 1952 sur 
les bords du lac d’Annecy, au 
cœur des Alpes françaises. 
Dès sa création par un duo 
de tailleurs, la marque révo-

lutionne le vêtement de ski alpin en créant 
le premier pantalon technique coupe fuseau 
qui sera porté par les équipes de France des 
années 60. Partenaire privilégié des plus grands 
champions de ski alpin, Fusalp travaille depuis 
toujours le juste équilibre entre technicité et 
confort des matières, justesse et élégance des 
coupes - une signature stylistique devenue 
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JMV Resort est une 
agence spécialisée en 

architecture haut-de-gamme en montagne.
Elle conçoit et réalise principalement des cha-
lets pour particuliers, résidences de tourisme, 
restaurants d’altitude, hôtels & spa et projets 
d’urbanisme.
L’équipe de JMV Resort est pluridisciplinaire, 
rassemblant architectes, architectes d’inté-
rieur, et ingénieurs travaux.
La particularité de l’agence est de réaliser 
une architecture qui s’adapte aux idées, aux 
régions et aux hommes, ainsi qu’une ambiance 
où l’harmonie rime avec efficacité.
L’agence principale est installée à Bourdeau, 
au bord du Lac du Bourget. 3 autres agences 
en cœur de stations à Méribel, Val d’Isère et 
St-Gervais, permettent d’assurer une pré-
sence terrain.

Gimar Montaz Mautino 
construit des remon-
tées mécaniques 

depuis 70 ans : des téléskis, des télésièges, des 
télécabines et des téléphériques. Aujourd’hui 
GMM est incontournable sur les télésièges 4 
places, les téléskis à enrouleurs ou débrayables 
et les télécordes. Force d’innovation, GMM 
développe l’économie circulaire en recyclant 
un maximum de téléskis, et en améliorant en 
sécurité et performance vos appareils.

Filière domaines skiables

La Clusaz vient du patois 
«cluse», qui signifie «pas-
sage entre deux mon-
tagnes». Le village se situe 

à 1040 mètres d’altitude, au pied de chaîne 
des Aravis, à 30 minutes d’Annecy et non loin 
de Genève. Ce village authentique et acces-
sible, entre vallées et cols, s’est construit 
autour de l’agropastoralisme. Il compte 1789 
habitants (et plus de 20 000 lits touristiques) 
et vit toute l’année, en cultivant un certain art 
de vivre, bien au-delà de son domaine skiable 

réputé. Terre riche de champions et de tradi-
tions, d’histoires et d’innovations, La Clusaz 
est tournée vers l’avenir. La commune, dont 
l’emblème est un bélier, continue de s’adapter 
et prépare déjà sa transition vers un modèle 4 
saisons, pour répondre notamment aux enjeux 
liés au changement climatique.

Le Grand-Bornand est un 
village de montagne situé 
entre 950m et 2750m d’al-
titude. Première commune 

agricole de Haute-Savoie, c’est une destina-
tion touristique d’hiver comme d’été générant 
plus d’un million de nuitées par an. Depuis tou-
jours, Le Grand-Bornand a su prendre soin de 
son territoire et maintenir un équilibre entre la 
qualité de vie de ses habitants et son dévelop-
pement. Reconnu comme l’une des plus belles 
stations françaises et pourvu d’une forte dyna-
mique événementielle, Le Grand-Bornand 
invite à se rassembler pour donner du sens à 
sa pratique de la montagne dans le souci du 
bien-vivre ensemble.
Par ailleurs conscients des besoins de transfor-
mation d’un modèle mis à l’épreuve du dérè-
glement climatique, les Bornandins ont à cœur 
d’apporter leur contribution à ces enjeux ter-
ritoriaux et sociétaux majeurs. La labellisation 
Flocon Vert est venue confirmer les premiers 
engagements durables pris par la station. En 
prolongement de ces actions concrètes et afin 
de faire émerger un nouveau modèle, un pro-
jet inédit de recherche transdisciplinaire sera 
mené conjointement avec l’Université Savoie 
Mont Blanc et l’ensemble des acteurs du terri-
toire dès 2022.

La protection de l’environnement 
peut parfois sembler abstraite 
quand on n’a pas la chance d’ha-

biter au plus près de la nature. Les vacances, 
indispensables au bien-être, sont aussi une 
occasion privilégiée de prendre conscience de 
la nécessité de protéger les paysages à couper 
le souffle vers lesquels nous sommes attirés.

Ce n’est donc pas un hasard si Tignes, com-
mune située à 2100m d’altitude a choisi de 
faire de l’expression « Stade Naturel » son slo-
gan ! La station, autant lieu de vie que terrain 
de jeu pour tous les passionnés d’outdoor, 
allie l’amour du sport à celui de la nature. Des 
infrastructures de pointe aux portes du Parc 
national de la Vanoise et de deux Réserves 
Naturelles (Tignes – Champagny et Grande 
Sassière), qui obligent à un certain sens des 
responsabilités face aux questions environne-
mentales.
Tignes c’est  : un domaine skiable d’excep-
tion, relié à celui de Val d’Isère et renommé 
à l’échelle internationale  ; une réputation de 
station sportive appuyée par sa géographie 
exigeante et son Histoire (Jeux Olympiques 
d’Albertville, Tour de France…)  ; des activités 
traditionnelles (traîneau à chiens, luge…) ou 
chargées en adrénaline (plongée sous glace, 
Bun J Ride…) ; un pendant estival à forte attrac-
tivité (base nautique, Bike Park, golf 18 trous 
le plus haut d’Europe…). Le tout à proximité 
immédiate d’espaces protégés, auxquels la 
station s’efforce de sensibiliser les publics par-
fois non avertis.

Présentation des intervenants des différents 
ateliers externes à l’action 

Fondée en 1947 dans les Alpes 
françaises, Salomon s’engage 
à repousser les limites des 
sports de montagne en créant 
des équipements innovants 

qui permettent à tous de jouer, de progresser 
et de se dépasser dans leurs activités en plein 
air favorites. L’entreprise produit et commer-
cialise des chaussures de qualité premium, des 
vêtements de randonnée, de l’équipement de 
montagne et de sports d’hiver, ainsi que des 
vêtements techniques spécialement conçus 
pour toutes ces disciplines. Tous nos produits 
sont élaborés dans l’Annecy Design Center de 
Salomon, où nos ingénieurs, nos designers et 
des athlètes travaillent en collaboration pour 

créer des solutions innovantes qui améliorent 
continuellement les expériences en extérieur 
de ceux qui voient la nature comme une vaste 
cour de récré.

ID-Tourism est un cabinet 
d’ingénierie en marketing 
du tourisme qui s’est spé-
cialisé sur les questions du 

tourisme durable, du tourisme en milieu natu-
rel (montagne en particulier), de l’itinérance 
douce et du slowtourisme. Très concerné par 
les questions d’innovations (technologiques, 
sociales & sociétales), le cabinet a pour objec-
tifs de parfaitement comprendre les signaux 
faibles des voyageurs pour mieux adapter les 
stratégies marketing des entreprises ou les 
politiques territoriales du tourisme.

Le Flocon Vert, c’est un label 
garantissant l’engagement 
durable des destinations touris-
tiques de montagne. Ce label 
est développé par l’association 
Mountain Riders pour donner aux 

amoureux de la montagne une vision claire sur 
les destinations touristiques exemplaires. Choi-
sir une station Flocon Vert pour nos vacances, 
c’est soutenir un tourisme responsable !
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ANNEXE 3 - Liste des codes NACE Rev. 
2 des entreprises adhérentes aux trois 
réseaux porteurs du projet

Voici à titre indicatif la liste des codes APE de l’ensemble des entreprises appartenant aux 
différents réseaux qui ont participé à l’action collective.

F
E

S
O

CODE NAF REV 
2 - NIVEAU 4 LIBELLÉ NOMBRE 

ENTREPRISES

46.49 Commerce de gros d'autres biens domestiques 41

70.22 Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion 39

47.64 Commerce de détail d'articles de sport en magasin spécialisé 26

32.30 Fabrication d'articles de sport 20

74.10 Activités spécialisées de design 18

71.12 Activités d'ingénierie 17

47.91 Vente à distance 24

73.11 Activités des agences de publicité 13

46.42 Commerce de gros d'habillement et de chaussures 13

62.01 Programmation informatique 12

93.19 Autres activités liées au sport 10

94.99 Activités des organisations associatives n.c.a. 10

47.71 Commerce de détail d'habillement en magasin spécialisé 9

14.19 Fabrication d'autres vêtements et accessoires 9

82.30 Organisation de salons professionnels et congrès 8

46.90 Commerce de gros non spécialisé 6

46.16 Intermédiaires du commerce en textiles, habillement, fourrures, 
chaussures et articles en cuir 6

70.10 Activités des sièges sociaux 6

63.12 Portails Internet 6

18.12 Autre imprimerie (labeur) 5

13.92 Fabrication d'articles textiles, sauf habillement 5

93.29 Autres activités récréatives et de loisirs 5

64.20 Activités des sociétés holding 5

58.29 Édition d'autres logiciels 7

70.21 Conseil en relations publiques et communication 5

85.51 Enseignement de disciplines sportives et d'activités de loisirs 5

46.19 Intermédiaires du commerce en produits divers 4

F
E

S
O

CODE NAF REV 
2 - NIVEAU 4 LIBELLÉ NOMBRE 

ENTREPRISES

69.20 Activités comptables 4

82.99 Autres activités de soutien aux entreprises n.c.a. 4

46.18 Intermédiaires spécialisés dans le commerce d'autres produits 
spécifiques 4

14.13 Fabrication de vêtements de dessus 4

30.92 Fabrication de bicyclettes et de véhicules pour invalides 4

74.90 Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques n.c.a. 4

68.20 Location et exploitation de biens immobiliers propres ou loués 6

62.02 Conseil informatique 4

64.19 Autres intermédiations monétaires 4

85.42 Enseignement supérieur 4

22.29 Fabrication d'autres articles en matières plastiques 3

72.19 Recherche-développement en autres sciences physiques et natu-
relles 3

77.21 Location et location-bail d'articles de loisirs et de sport 3

46.69 Commerce de gros d'autres machines et équipements 4

74.20 Activités photographiques 3

78.20 Activités des agences de travail temporaire 3

79.11 Activités des agences de voyage 3

95.29 Réparation d'autres biens personnels et domestiques 3

58.14 Édition de revues et périodiques 3

47.29 Autres commerces de détail alimentaires en magasin spécialisé 2

13.20 Tissage 2

46.41 Commerce de gros de textiles 2

47.72 Commerce de détail de chaussures et d'articles en cuir en magasin 
spécialisé 2

20.41 Fabrication de savons, détergents et produits d'entretien 2

46.45 Commerce de gros de parfumerie et de produits de beauté 2

32.99 Autres activités manufacturières n.c.a. 2

52.10 Entreposage et stockage 2

78.30 Autre mise à disposition de ressources humaines 2

59.11 Production de films cinématographiques, de vidéo et de pro-
grammes de télévision 3

90.03 Création artistique 3

93.12 Activités de clubs de sports 2

85.59 Enseignements divers 2

79.90 Autres services de réservation et activités connexes 2

62.09 Autres activités informatiques 2

84.11 Administration publique générale 2

15.12 Fabrication d'articles de voyage, de maroquinerie et de sellerie 1

20.16 Fabrication de matières plastiques de base 1

32.50 Fabrication d'instruments et de fournitures à usage médical et 
dentaire 2

14.31 Fabrication d'articles chaussants à mailles 1
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F
E

S
O

CODE NAF REV 
2 - NIVEAU 4 LIBELLÉ NOMBRE 

ENTREPRISES

30.12 Construction de bateaux de plaisance 1

46.63 Commerce de gros de machines pour l'extraction, la construction et 
le génie civil 1

46.76 Commerce de gros d'autres produits intermédiaires 1

25.62 Usinage 1

33.19 Réparation d'autres équipements 1

25.73 Fabrication d'outillage 1

25.71 Fabrication de coutellerie 1

10.12 Transformation et conservation de la viande de volaille 1

47.99 Autres commerces de détail hors magasin, éventaires ou marchés 1

26.11 Fabrication de composants électroniques 1

33.17 Réparation et maintenance d'autres équipements de transport 1

30.91 Fabrication de motocycles 1

22.19 Fabrication d'autres articles en caoutchouc 1

29.10 Construction de véhicules automobiles 1

20.53 Fabrication d'huiles essentielles 1

45.11 Commerce de voitures et de véhicules automobiles légers 1

47.78 Autre commerce de détail de biens neufs en magasin spécialisé 1

15.20 Fabrication de chaussures 1

45.40 Commerce et réparation de motocycles 1

82.11 Services administratifs combinés de bureau 1

30.30 Construction aéronautique et spatiale 1

38.32 Récupération de déchets triés 1

66.30 Gestion de fonds 1

46.43 Commerce de gros d'appareils électroménagers 1

13.96 Fabrication d'autres textiles techniques et industriels 1

18.13 Activités de pré-presse 1

52.29 Autres services auxiliaires des transports 1

71.20 Activités de contrôle et analyses techniques 1

17.21 Fabrication de papier et carton ondulés et d'emballages en papier 
ou en carton 1

77.12 Location et location-bail de camions 1

16.29 Fabrication d'objets divers en bois ; fabrication d'objets en liège, 
vannerie et sparterie 1

69.10 Activités juridiques 1

64.30 Fonds de placement et entités financières similaires 1

31.09 Fabrication d'autres meubles 1

13.10 Préparation de fibres textiles et filature 1

66.12 Courtage de valeurs mobilières et de marchandises 1

88.10 Action sociale sans hébergement pour personnes âgées et pour 
personnes handicapées 1

45.31 Commerce de gros d'équipements automobiles 1

73.20 Études de marché et sondages 1

F
E

S
O

CODE NAF REV 
2 - NIVEAU 4 LIBELLÉ NOMBRE 

ENTREPRISES

63.11 Traitement de données, hébergement et activités connexes 1

88.99 Autre action sociale sans hébergement n.c.a. 1

25.93 Fabrication d'articles en fils métalliques, de chaînes et de ressorts 1

25.50 Forge, emboutissage, estampage ; métallurgie des poudres 1

96.09 Autres services personnels n.c.a. 1

66.19 Autres activités auxiliaires de services financiers, hors assurance et 
caisses de retraite 1

68.31 Agences immobilières 1

66.22 Activités des agents et courtiers d'assurances 1

65.12 Autres assurances 1

73.12 Régie publicitaire de médias 1

55.10 Hôtels et hébergement similaire 1

63.91 Activités des agences de presse 1

94.11 Activités des organisations patronales et consulaires 1

IA
E

M

CODE NAF REV 
2 - NIVEAU 4 LIBELLÉ NOMBRE 

ENTREPRISES

71.12 Activités d'ingénierie 18

70.22 Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion 14

71.11 Activités d'architecture 8

94.99 Activités des organisations associatives n.c.a. 7

79.90 Autres services de réservation et activités connexes 5

70.10 Activités des sièges sociaux 5

62.01 Programmation informatique 4

82.99 Autres activités de soutien aux entreprises n.c.a. 4

28.22 Fabrication de matériel de levage et de manutention 4

43.99 Autres travaux de construction spécialisés n.c.a. 3

74.90 Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques n.c.a. 3

62.02 Conseil informatique 3

78.20 Activités des agences de travail temporaire 2

93.29 Autres activités récréatives et de loisirs 2

82.30 Organisation de salons professionnels et congrès 2

46.49 Commerce de gros d'autres biens domestiques 2

94.11 Activités des organisations patronales et consulaires 2

84.11 Administration publique générale 2

35.11 Production d'électricité 2

43.12 Travaux de préparation des sites 2

30.30 Construction aéronautique et spatiale 2

46.69 Commerce de gros d'autres machines et équipements 3
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IA
E

M

CODE NAF REV 
2 - NIVEAU 4 LIBELLÉ NOMBRE 

ENTREPRISES

85.42 Enseignement supérieur 2

84.13 Administration publique (tutelle) des activités économiques 1

73.11 Activités des agences de publicité 1

25.99 Fabrication d'autres produits métalliques n.c.a. 1

25.40 Fabrication d'armes et de munitions 1

22.19 Fabrication d'autres articles en caoutchouc 1

42.21 Construction de réseaux pour fluides 1

77.21 Location et location-bail d'articles de loisirs et de sport 1

35.13 Distribution d'électricité 1

73.20 Études de marché et sondages 1

43.21 Installation électrique 1

93.12 Activités de clubs de sports 1

85.32 Enseignement secondaire technique ou professionnel 1

29.10 Construction de véhicules automobiles 1

78.30 Autre mise à disposition de ressources humaines 1

58.29 Édition d'autres logiciels 1

72.19 Recherche-développement en autres sciences physiques et natu-
relles 1

93.19 Autres activités liées au sport 1

32.30 Fabrication d'articles de sport 1

58.14 Édition de revues et périodiques 1

47.64 Commerce de détail d'articles de sport en magasin spécialisé 1

61.20 Télécommunications sans fil 1

46.14 Intermédiaires du commerce en machines, équipements industriels, 
navires et avions 1

73.12 Régie publicitaire de médias 1

16.10 Sciage et rabotage du bois 1

31.01 Fabrication de meubles de bureau et de magasin 1

49.39 Autres transports terrestres de voyageurs n.c.a. 1

41.20 Construction de bâtiments résidentiels et non résidentiels 1

51.10 Transports aériens de passagers 1

36.00 Captage, traitement et distribution d'eau 1

47.74 Commerce de détail d'articles médicaux et orthopédiques en maga-
sin spécialisé 1

D
S

CODE NAF REV 
2 - NIVEAU 4 LIBELLÉ NOMBRE 

ENTREPRISES

49.39 Autres transports terrestres de voyageurs n.c.a. 113

84.11 Administration publique générale 55

93.11 Gestion d'installations sportives 12

70.10 Activités des sièges sociaux 10

84.13 Administration publique (tutelle) des activités économiques 6

55.10 Hôtels et hébergement similaire 4

42.99 Construction d'autres ouvrages de génie civil n.c.a. 4

36.00 Captage, traitement et distribution d'eau 4

49.31 Transports urbains et suburbains de voyageurs 3

93.29 Autres activités récréatives et de loisirs 3

93.12 Activités de clubs de sports 2

79.90 Autres services de réservation et activités connexes 2

94.99 Activités des organisations associatives n.c.a. 2

91.04 Gestion des jardins botaniques et zoologiques et des réserves natu-
relles 1

68.10 Activités des marchands de biens immobiliers 1

35.11 Production d'électricité 1

84.12 Administration publique (tutelle) de la santé, de la formation, de la 
culture et des services sociaux, autre que sécurité sociale 1

68.20 Location et exploitation de biens immobiliers propres ou loués 1

47.64 Commerce de détail d'articles de sport en magasin spécialisé 1

93.19 Autres activités liées au sport 1
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